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NOTE DE L'ÉDITEUR 

La Guerre civile en France est l'exemple inégalé d'une analyse marxiste 
appliquée au plus grand événement révolutionnaire du x1x0 siecle, la Com­
mune de Paris. 

Lénine a f ait plus d' une f ois observer que le marxisme place to u tes les 
questions st:tr le terrain historique, non seulement pour expliquer le passé, 
mais pour prévoir, intrépidement, l'ave¡ir et pour déployer une activité 
pratique, hardie, visant a la réalisation de cet avenir. 

Le cóté révolutionnaire agissant du marxisme en constitue le principal 
trait distincti/. 

D' aucuns représentent Marx comme un savant de cabinet, coupé de la 
pratique révolutionnaire. Il n'y a ríen de p•lus absurde que cette falsification 
du róle de Marx. 

Marx a été le plus grand maítre du prolétariat, un véritable che/ prolé­
tarien, un participant de la lutre des masses, qu'il a vécue avec toute 
l'ardeur, toute la passion qui lui sont propres. tLénine.) 

Il a été le guide du mouvement ouvrier intemational de son époque. Marx, 
/e premier,•a lié en un tout unique, indissoluble, la théorie et la pratique de 
la lutte de classe. Au cours des combats révolutionnaires de 1848, le marxisme 
avait déja re~ le bapteme du /eu. La révolution de 1848 a porté un coup 
mortel aux formes bruyantes, braillardes du socialisme d' avant Marx. 
Seule, la doctrine de Marx et d'Engels a résisté a l'épreuve de l'histoire, 
et du creuset de la révolution elle est sortie mieux irempée et plus solide 
encore. 

En mars 1850, Marx pouvait, a bon droit, écrire que la conception du 
mouvement, telle qu'elle a été exposée dans le Maní/este du Partí commuA 
niste, s'est avérée la seule juste. 

Et si, avant la révolution de 1848, cette doctrine était propagée clandes­
nement par les communistes, comme l'écrit Marx, apres cette révolution 
elle est devenue le bien commun des peuples et publiquement se preche 
sur les places. 

::--=, 
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4 LA GUERRE CIVILE EN FRANCE 

Sous la direclion de Marx et d'Engels, la -classe ouvriere crée en 1864 
son organisation communiste internationale, la premiere lnternationale. 

Luttant pour /' unité révolutionnaire de la classe ouvri~re contre les proudho­
niens et les bakounistes, Marx et Engels élablissent, des la période de 1870 
a 1880, l'hégémonie du communisme scientifique dans le mouvement ouvrier 
international. Les idées du communisme scientifique pénetrent toutes les 
décisions Jondamentales de la premiere lnternationale. Le nom de Marx 
devient un drapeau autour duque! se rassemblent les premieres phalanges 
de la cohorte de Jer de la révolution prolétarienne. 

Les meilleurs militants du mouvement ouvrier de cette époque ont été 
liés a Marx et cherchaient pres de luí aide, conseil, et direclion. Marx était 
le guide a qui, comme /' écrivait Engels, F ranr;ais, Russes, Américains, 
Allemands recouraient au moment décisif, et ils recevaient chaque fois 
un conseil clair, incontestable, te! qu'il ne peut etre donné que par un 
génie dans toute la force du savoir. 

II 

Marx s' intéressait au mouvement ouvrier révolutionnaire de tous les pays. 
Dans la période de 1848 a 1871, le mouvement ouvrier Jranfais, comme on 
le sait, a revétu les formes les plus aigues de la lutte de classe, allant jusqu'aux 
rencontres armées et a la guerre civile. Marx a donné une analyse classique 
de la lutte de classe en France de 1848 a 1850 et du coup d'État, •cruvre de 
Louis Bonaparte1

• 

A l'époque du second Empire, Marx entretint une correspondance animée 
avec La/argue, Serraillier, Dupont, Frankel, Schily, et d'autres militants 
du mouvement international en France, né a la fin des années 60. Marx 
suivait attentivement le mouvement ouurier Jranfais et se réjouissait de 
chaque progres de ce mouvement, l'aidant de ses conseils et de ses indications. 
Pendant l'été de 1869, Marx vint illégalement a París. J'ai passé, écrit-il 
a Engels, une semaine a Paris ou, soit dit en passant, la croissance du 
mouvement saute directement aux yeux. 

Marx et Engels prévoient la guerre qui approche entre la France bona­
partiste et la Prusse des hobereaux. Le 19 juillet, la guerre Jranco-prussienne 
avait commencé et, le 23 juillet, déja, paraissait le Manifeste du Conseil 
général de la premie.re lnternationale contre la guerre, rédigé par Marx. 
Marx et Engels menent une grande campagne contre la guerre et démasquent, 
d'une part, la politique dynastique de Bonaparte et, d'autre part - la guerre, 
du cóté allemand, s'étant trans/ormée de déJensive en of/ensive - la politique 
annexionniste de Bismarck. 

Voyant que la révolution en France est inévitable, Marx et Engels, consi-

1. Voir: KAiu. MARX: la Lulla d«lam en Francel848 d 1850 (E.S.l. 1936). et le /8 Brwnaire d, 
Loui, Bonas,arte. (Editiona ,ociaJ., 1945). 
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déraient comme un grand malheur que les prolétaires franr;;ais, dans cette 
péríode, fussent mal organísés et n'eussent pas de partí a eux. Le pire, 
écrivaít Engels des le 15 aoat 1870, c'est qu'en cas de véritable mouve­
ment révolutionnaire a París, personne n'est la pour en prendre la 
direction. 

Et, en eífet, lorsque, apres Sedan, le 4 septembre 1870, les ouvriers de 
París proclamerent la Républíque, asa tete se mirent fules Favre, Palíkao, 
Trochu el consorts. Engels écrit que jamais encore de telles canailles n'ont 
été au pouvoir. . 

A l'occasion de la révolution du 4 septembre 1870, Marx écrit un nouveau 
manifesté qui est un admirable exemple de la far;;on qu'avait "fv[arx de 
guíder le prolétariat f ranr;;ais. 

Le développement de la lutte de classe, s'aggravant de mois en mois, 
mena les ouvriers de Paris a la révolution du 18 mars. Marx, qui mettait 
les ouvriers franr;;ais en garde conlre une insurrection prématurée, ne s'en 
détoume pas, comme l'ont fait Plékhanov, en 1905, ou Paul Lévi, en 1921, 
mais se met a la tete du mouvement de masse et suit la lutte armée entre 
Versaillais et communards, comme si les opérations militaires se passaient 
aux environs de Londres. (Lénine.) 

Les militants et les contemporains de la Commune s'adressent a Marx 
par des centaines de lettres; Lafargue, F rankel, Serraillier, d' autres encare 
lui demandent conseil, aide el direction. Léo F rankel, par exemple, écrit a 
Marx: 

Votre opinion sur les réformes sociales a réaliser sera extremement 
précieuse pour les membres de notre commission. 

Dans ur,e autre lettre, Frankel écrit a Marx : 
Je serais tres heureux si vous consentiez a m'aider en quelque fa~on 

de vos conseils, car, a présent, je suis seul, pour ainsi dire, et je porte seul 
la responsabilité de toutes les réformes que je veux faire accepter au 
département des Travaux publics. 

Par ailleurs, Serraillier demande a Marx de rédiger un projet de décret 
sur les hypotheques, projet qu' il se charge de faire adopter a la Commune 
de París avec l'aide de Frankel. Marx envoie nombre d'indications aux 
communards de París et, des le 13 mai, il écrit, daris sa lettre a Frankel et 
Varlin : 

La Commune me semble perdre trop de temps a des bagatelles et 
aux querelles personnelles. On voit qu'il y a d'autres influences que celle 
des ouvriers. Tout cela ne serait rien si vous aviez du temps pour rattraper 
le temps perdu. 

Marx informe Frankel et Varlin des conditions du traité entre le gouver­
nement de Thiers et de Bismarck et dit aux communards franr;;ais en guise 
d' avertissement : « Prenez garde l » 

De concert avec Engels et avec l'aide de Lafargue et des intemationalistes 
franr;;ais, Marx prend un certain nombre de mesures préparatoires pour 

l. Ce manifeste a été publié d'abord en onglais~ a Londres, a mille exemplaires, puis en francais et en 
allcmand. 8 15.000 excmplaires, en Suisse, d'oU il fut transporté en France et en Allemaane pour y Ctre 
distribué clnndestincmcnt. 
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déclencher un soulevement du peuple dans le sud-ouest de la F rance, afin 
de venir en aide a la Commune. Malgré sa maladie, Marx fit preuve d'une 
capacité de travail réellement surhumaine aux jours de la Commune et prit 
toutes les mesures pour susciter de la part des ouvriers dans les autres pays 
un mouvement de solidarité avec la cause de la Commune de París. 

J'ai écrit, écriva1t Marx a Frankel et Varlin, plusieurs centaines de 
lettres pour votre cause dans tous les coins du monde ou nous avons des 
branches. 

La classe ouvriere de París, n'ayant pas son partí a elle qui l'aurait guidée 
et eíit réalisé sa dictature, a commis des Jautes nombreuses. Elle n'a pas 
poursuivi l'ennemi sans luí laisser de répit, mais luí a permis de battre en 
retraite ét de s'organiser a Versailles; elle ne s'est pas ·emparée de la Banque, 
elle n'a pas su créer avec la paysannerie le líen qu'elle aspirait a établir; 
elle s'est montrée généreuse envers l'ennemi de classe qu'il Jaut supprimer 
quand il ne se rend pas. Montant a l'assaut du ciel 1 dans des conditions 
historiques exceptionnellement déf avorables, abandonnée par ses alliés, 
entourée de tous les cótés par l'armée de Thiers et par celle de Bismarck qui 
s'étaient unís contre l'ennemi de classe, la classe ouvriere de París, défend 
héroiquement une barricade apres l'autre. 

Malgré cette déjense héroi"que, la Commune tombait le 28 mai 1871, et déja 
le 30 mai, Karl Marx lisait en séance du Conseil général le troisieme Mani­
feste qu'il avait intitulé la Guerre civile en France en 1871. 

Analysant l'expérience de la Commune de París, Marx en tire toute une 
série de le<;ons de tactique et indique la tache Jondamentale du prolétariat 
au cours de la révolution contre l'Etat. L'enseignement de Marx consiste en 
ceci que le prolétariat ne peut pas simplement mettre la main sur une 
machine d'Etat « toute faite », mais doit briser la machine militaire et 
bureaucratique de l'Etat bourgeois et instaurer la dictature du prolé­
tariat. Cette le<;on Jondamentale a été déformée par les chefs officiels de 
la JJe lnternationale. Seul, Lénine a rétabli et développé la doctrine de 
Marx sur l'Etat en découvrant, d'apres l'expérience de la Commune de 
París et de la révolution de 1905, les Soviets comme forme intemationale 
de la dictature du prolétariat. 

III 

La Commune de París porte un coup définitif et mortel au socialisme 
d'avant Marx. Les théories petites-bourgeoises de Louis-Blanc et de Proudhon 
qui avaient cours sous le second Empire, grace au lent développement de 
/'industrie lourde en France, furent entierement mises en pieces par la Com­
mune, et les proudhoniens, qui constituaient la minorité dans la Commune, 
furent obligés, comme l'a écrit Engels, de Jaire « le contraire de ce que leur 

l. i<ARL MARX : Úllre d Kuaelmann (12 avril 1871). 
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• 
prescrivait la doctrine d'école ». T out a Jait de meme furent mises en pieces 
les idées du représentant de la vieille génération des révolutionnaires, Blan­
qui, « révolutionnaire indubitable et chaud partisan du socialisme » {Lénine), 
dont les disciples ne surent pas occuper dans la Commune une position juste, 
parce qu' ils ne s' appuyaient pas sur une théorie scientifique et étaient coupés 
des masses a cause de leur tactique sectaire. 

La Commune, écrivait Engels en octobre 1884, a été le tombeau du vieux 
socialisme spécifiquement fran~s. Mais elle a été en meme temps le 
berceau du communisme international, nouveau pour la France. 

Le communisme scientifique de Marx et d'Engels devient la théorie ré­
gnante dans les rangs du prolétariat Jran~ais. 

Les idées du communisme international sont diífusées en France par fules 
Guesde et Paul Lafargue. Ceux-ci Jondent le Partí ouvrier dont le pro­
gramme est compasé collectivement par Marx, Engels, Lafargue et Guesde. 
Sur les instances de ce demier, et en dépit de la volonté de Marx, on insere 
dans le proRramme un certain nombre de points qui sont un tribu payé aux 
conceptions de Lassalle. 

Mais malgré certaines erreurs, parJois graves, la position militante du 
Partí ouvrier dans les luttes de classe contre la bourgeoisie, de 1880 a 1900, 
amene la victoire du marxisme en France. Cette victoire a été remportée gráce 
a Guesde et a Lafargue ( de Lafargue, Lénine écrivait qu'il était « l'un 
des propagateurs les plus doués et les plus prof onds del' idée du marxisme » ), 
surlout gráce a Marx et Engels qui suivaient inlassablemenl le développe­
ment du Parli ouvrier en France et l'aidaient constamment de leurs conseils 
et de leurs indications. 

Dans tous les pays, y compris la F rance, le marxisme commence a se 
propager largement. Et la dialectique de l'histoire est telle que la victoire 
théorique du marxisme force ses ennemis a se déguiser en marxistes 
(Lénine). 

* * * 

C' est le texte angla is de la Guerre civile en F rance et des deux Manifestes 
qui a serví de base a la préparation de la présente édition, et, de plus, la 
t(aduction en a été con! rontée avec la premiere édition Jran~aise de 1874 
qui a~ait été corrigée par Marx lui-meme. La traduction de l' introduc­
tion d Engels est faite sur la troisieme édilion allemande qui a paru en 1891 
et a été vérifiée par Engels. Toules les letlres de Marx et d'Engels données 
en appendice onl été conJrontées avec les originaux. Une série de lettres 
{ au proJesseur Beesly et a W. Liebknecht) sont pour la premiere Jois publiées 
en Jran~ais. De meme, est publié pour la premiere Jois un Jragmenl du projet 
de l'allocution d'Engels a l'occasion du 21e anniversaire de la Commune, 
écrit par lui-meme en fran~ais . Pour les notes, nous avons utilisé celles 
du deuxieme tome des ffiuvres choisics de Karl Marx, de l'Inslilut Marx­
Engels-Lénine de Moscou. 
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LA GUERRE CIVILE EN FRANCE 
1871 

INTRODUCTION 

L'invitation d'éditer a nouveau l'Adresse du Conseil général interna­
tional sur la Guerre civile en France et de l'accompagner d'une intro­
duction m'est arrivée a l'improviste. Aussi ne puis-i1: ici que toucher 
brievement les points les flus essentiels. 

Je fais précéder le travai plus considérable mentionné ci-dessus des 
deux .Manifestes plus courts du Conseil général sur la guerre franco­
allemande. D' abord, parce que dans la Guerre civile on en réfere au second, 
qui lui-meme n'est pas entierement intelligible sans le premier. Ensuite 
parce que ces deux Manifestes, également composés par Marx, ne sont 
pas moins que la Guerre civile des exemples supérieurs du don merveil­
leux de l'auteur, en premier lieu réalisé dans le 18-Brumaire de Louis 
Bonaparte, pour saisir clairement le caractere, la portée et les suites 
nécessaires des grands événements historiques, au moment ou ces événe­
ments se jouent encore devant nos yeux ou viennent a peine de se ter­
miner. Et, enfin, parce que nous avons aujourd'hui encore en Allemagne 
a souffrir des suites de ces événements, que Marx avait prédits. 

Ou bien ne s'est-il pas réalisé ce qui est dit dans le premier Mani­
feste, que si la guerre de défense de l'Allemagne contre Louis Bona­
parte dégénérait en guerre de conquete contre le peuple fran~s. tout 
le malheur qui s'est abattu sur l'Allemagne apres les prétendues 
guerres de l'indépendance allait renaitre avec une violence renouvelée?1 

N'avons-nous pas eu encore vingt années de plus de la domination de 
Bismarck et au lieu des persécutions des démagogues2 la loi d'exception 

l. Guerres ( 1813-1814) de, Etat, allemnnd,, la Prus,e en tete, contre Napol.!on !••, qui avait annez,\ 
o la Fnmce certa.incs parties de l'Allemagne et avait l)lacé le reste sous sa dépendance. 

2. C'esl de ce nom que Jcs autorités aouvemementales allemandes désignaient les représentants des 
die, lib.!rale, et d.!mocratiques de 1820 a 1840 enviran. En 181 9, une commis,ion spkiale fut créée pour 

enquCtcr sur les e menées des démaeoi'ues • daos tous les Etats allemands. 

.-=, 
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et la chasse aux socialistes, avec le meme arbitraire policier, avec litté­
ralement la meme fas:on d'interpréter la loi a dresser les cheveux ? 

Et ne s'est-elle pas littéralement réalisée la prédiction que l'annexion 
de l'Alsace-Lorraine ce précipiterait la France dans les bras de la Russie1 » 
et qu'apres cette annexion l'Allemagne ou deviendrait le valet avoué de 
la Russie ou serait obligée, apres un court répit, de s'armer pour une 
nouvelle guerre, et notamment ce pour une guerre de race contre les 
races latines et slaves coalisées » ' ? Est-ce que l'annexion des provinces 
fral}s:aises n'a pas poussé la France dans les bras de la Russie ? Bis­
marck ne s'est-il pas vainement, pendant vingt années entieres, prostitué 
poudes bonnes graces du tsar, prostitué en rendant des services encore 
plus bas que ceux que la petite Prusse, avant d'etre devenue 
« la premiere puissance d'Europe », avait coutume de déposer aux pieds 
de la Sainte Russie ? Et est-ce qu'il ne pend pas quotidiennement au­
dessus de notre tete l'épée de Damocles d'une guerre, au premier jour 
de laquelle tous les traités d'alliance des princes se disperseront comme 
paille, d'une guerre dont rien n'est sur que l'absolue incertitude de 
son issue, d' une guerre de race qui soumet l'Europe entiere a la dévas­
tation par quinze ou vingt millions d'hommes armés, et qui ne fait pas 
encore rage seulement parce que le plus fort des grands Etats militaires 
est pris de peur devant l'imprévisibilité du résultat final ? 

D autant plus est-ce un devoir de rendre a nouveau accessibles aux 
ouvriers allemands ces documents brillants a demi-oubliés de la clair­
voyance de la politique ouvriere internationale de 1870. 

Ce qui est vrai des deux Manifestes, l'est aussi de celui sur la Guerre 
civile en France. Le 28 mai, les derniers combattants de la Commune 
succombaient sous le nombre sur les pentes de Belleville, et deux jours 
apres déja, le 30, Marx lisait devant le Corrseil général son ouvrage, dans 
lequel la signification historique de la Commune de París est représen­
tée en traits brefs, puissants, mais si pénétrants, et avant tout si vrais, 
que cela n'a jamais plus été égalé dans !'ensemble de l'abondante littéra­
ture sur ce sujet. 

Grace au développement économique et politique de la France depuis 
1789, París depuis cinquante années s' est trouvé dans cette situation 
qu'aucune révolution ne pouvait y éclater qui ne revetit un caractere 
prolétarien, de telle sorte que le prolétariat, qui achetait de son sang 
la victoire, apparaissait apres la victoire avec ses revendications propres. 
Ces revendications étaient plus ou moins obscures et meme confuses, 
selon le degré correspondant de développement des ouvriers parisiens, 

1. C.itation tirée de la deuxi~me Adreue du Conseil généra Jau suiet de Ja guerre franco•prussienne. Marx 
avait prévu qu'aprb l'annexion de l'Alsace et de la Lorrnine, la France, assoifiée de revanche, chercherait 
des alliés en premier Jieu dans la Russie tsariste. Le I e r septcmbre 1870, Marx écrivait 8 Sorge : 

La guerre acluelle conduit - ce que les ánes pruniens ne uoient pas - ne peuuent pcu conceuoir, aussi nlces 
soiremem d la guerre entre l'Allemagne et la Ruuie que la auerre de 1866 d la guerre entre la Pruue et la F rance 
Cela ut le meilleur rl&ultal que je puiue en attendre pour l'Allemaane. le rJrai e prw&iani.sate I n'a jamais 
exislé autremenl el ne peut existe, aulrement qu'en alliance arJec la Russie et dam une seruile dipe.ndance enuers 
la Ruuio. En oulro, coito auorro nº 2 aaira-t-olle en ,aae-/emme d l't11ard de finivílablo rtvolution ,ocia/e en 
Rw,ie? 
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mais, en définitive, elles tendaient a la suppression de l'antagonisme 
de classe entre capitalistes et ouvriers. Comment cela devait arriver, on 
ne le savait pas a vrai dire. Mais la revendication meme, si indéterminée 
qu'elle fut encare dans sa forme, contenait un danger pour l'ordre social 
établi ; les ouvriers qui la posaient, étaient encare armés ; pour les bour­
geois qui se trouvaient au gouvemail de l'Etat, le désarmement des ou­
VTiers était done le premier devoir. D'ou apres chaque révolution ou les 
ouvriers avaient été vainqueurs, une nouvelle lutte, qui se termine par 
la défaite des ouvriers. 

C'est ce qui se produisit pour la premiere fois en 1848. Les bourgeois 
libéraux de l' opposition parlementaire tinrent des banquets en faveur 
de l'exécution de la réforme électorale, qui devait assurer la domination 
de leur partí. Dans la lutte avec le gouvemement, forcés de plus en plus 
a faire appel au peuple, ils étaient obligés de céder peu a peu le pas aux 
couches radicales et républicaines de la bourgeoisie et de la petite bour­
geoisie. Mais, derriere elles, se tenaient les ouvriers révolutionnaires, 
et ceux-ci, depuis 1830, se sont attribué beaucoup plus d'indépendance 
politique que les bourgeois et meme les républicains ne le soup~onnaient. 
Au moment de la crise entre le gouvemement et l'opposition, les ou­
vriers engagerent le combat de rues. Louis-Philippe disparut, avec lui 
la réforme électorale ; a leur place se dressa la République, et juste­
ment une République que les ouvriers victorieux désignerent eux­
memes du nom de « sociale ». Ce qu'il fallait entendre par République 
sociale, c'est ce que personne ne savait clairement, pas meme les ouVTiers. 
Mais maintenant ils avaient des armes et étaient une force dans l'Etat. 
Aussi, des que les bourgeois républicains qui se trouvaient au gouver­
nail sentirent sous leurs pieds un sol plus ou moins ferme, leur premier 
objectif fut de désarmer les ouvriers. Cela se produisit par le fait qu'on 
les précipita dans l'insurrection de juin 1848 par un manque de farole 
direct, par un défi ouvert et la tentative de bannir les sans-travai dans 
une province éloignée. Et comme on avait pris soin de réunir les forces 
suffisantes, les ouVTiers, apres une lutte héroique de cinq jours, furent 
écrasés. Et il s'ensuivit alors un bain de sang de prisonniers sans défense, 
comme on en n' avait pas vu de pareil depuis les jours de guerres civiles, 
qui ont marqué le début de la chute de la République romaine. C'était 
la premiere fois que la bourgeoisie montrait a quelle folle cruauté de 
ven~eance elle peut etre éperonnée, sitot que le prolétariat ose s'avancer 
en face d'elle, comme une classe a part, avec ses propres intérets et 
revendications. Et pourtant 1848 n'était encare qu'un jeu d'enfant au­
pres de leur rage de 1871. 

La punition était a leurs talons. S¡ le prolétariat ne pouvait pas encare 
gouvemer la. France, la bourgeoisie ne le pouvait déja plus. Du moins, 
pas alors qu'elle était encore en majorité de tendance monarchiste, et 
était divisée en trois partís dynastiques1 et un quatrieme ré_publicain. 
Leurs querelles intérieures ont permis a l'aventurier Louis Bonaparte 

l. Uaitimisles bonapartistes et otléanistes. 
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de prendre possession de toutes les forteresses du pouvoir - armée, 
police, machinerie administrative - et de faire sauter le 2 décembre 
1851 le demier bastion de la bourgeoisie, l' Assemblée nationale. Le se­
cond Empire commen~ : exploitation de la F rance par une bande d'aven­
turiers politiques et financiers, mais a la fois aussi un développement 
industrie!, comme il n'en avait iamais été possible sous le systeme mes­
quin et peureux de Louis-Philippe, avec la domination exclusive d'une 
petite partie seulement de la grande bourgeoisie. Louis Bonaparte 
enleva aux capitalistes leur pouvoir politique, sous le prétexte de les 
proté~er, eux, les bourgeois, contre les ouvriers, et, par contre, de pro­
téger les ouvriers contre eux ; mais, _pour cela, sa domination favorisait 
la spéculation et l'activité industrielle, bref, l'essor et l'enrichissement 
de la bourgeoisie entiere a un degré jusqu'alors inoui. 11 va sans dire 
que c'est a un degré encore plus élevé que se développa aussi la corrup­
tion et le vol en grand qui se grouperent autour de la cour impériale. et 
tirerent de cet enrichissement de forts pourcentages. 

Mais le second Empire, c'était l'appel au chauvinisme fran~is, c'était 
la revendication des limites, perdues en 1814, du premier Empire, tout 
au moins celles de la premiere République. Un Empire fran~is dans les 
limites de l'ancienne monarchie, et meme dans celles plus restreintes en­
core de 1815, c'étajt a la longue une impossibilité. De la, la nécessité de 
guerres périodigues et d'extensions territoriales. Mais aucune extension 
territoriale n:affolait si fort la fantaisie des chauvins fran~is que celle 
de la rive gauche du Rhin allemand. Une lieue carrée sur le Rhin représen­
tait pour eux plus que dix dans les Alpes ou n'importe ou. Avec le second 
Empire, la re.~en?icat!on de la ~ive gauche du Rhin, d'un coup ou par 
morceaux, n eta1t qu une queshon de temps. 

Le temps en vint avec la guerre austro-prussienne de 18661 
; frustré 

des « compensations territoriales » attendues, par Bismarck et sa propre 
politique de tergiversations, il ne resta alors a Bonaparte rien d'autre 
que la guerre, qui éclata en 1870, et le précipita a Sedan et de la a 
Wilhelmshoehe. 

La suite nécessaire en fut la révolution parisienne du 4 septembre 
1870. L'Empire s'écroula comme un chateau de cartes, la République 
fut de nouveau proclamée. Mais l'ennemi se tenait aux portes: les armées 
de l'Empire étaient ou enfermées sans espoir dans Metz ou prisonnieres 
en Allemagne. Dans cette extrémité, le peuple permit aux députés pari­
siens de l'ancien Corps législatif de se constituer en « gouvernement de 
la Défense nationale ». On le permit d'autant mieux qu'alors, en vue 
de 'la défense, tous les Parisiens capables de porter les armes étaient 
entrés dans la garde nationale et s'étaient armés, si bien qu'ainsi les ou-

1. La ¡ucrrc contte l'Autriche ful provoqule par Bismarck, arand chancelicr de Prussc, dans l'in .. 
tention d'kartcr un ancicn concurrent dans l'ceuvrc d'unification de l'Allcma¡nc. La victoirc sur J'Au• 
triche lui permit de procéder o lo tondation de l'unité allemande Napo)fon 111 ¡arda la neutralité J)Cndant 
le conAi1 eustro-prussicn, Bismarck lui ayant promis. 8 titrc oe r&:ompcnse, une portion du te.rritoire 
~es Etats aJlcmands. Bismarc.k ne tint pas parolc. ce qui contribun ~ cnvcnimcr les rapporu entre la Franre 
et la Pruue 
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vríers en formaíent la grande majoríté. Mais bientot éclatait l'opposition 
contre le gouvernement composé presque uníquement de bourgeoís 
et le prolétariat armé. Le 31 octobre, des bataíllons d'ouvríers assailli­
rent l'hotel de ville et firent prisonníers une partíe des membres du 
gouvernement; la trahison, un véritable manquement a sa parole de la 
part du gouvernement et l' interpositíon de quelques bataillons de petits 
bourgeois leur rendirent la liberté et, pour ne pas allumer la guerre civile 
a l'intéríeur d'une ville assíégée par une force armée étrangere, on laissa 
en fonction le meme gouvernement. 

Enfin, le°28 janvíer 1871, París affamé capitulait. Mais avec des hon­
neurs jusque-la inconnus dans l'histoíre de la guerre. Les forts furent 
rendus, les fortifications désarmées, les armes de la ligne et de la garde 
mobile lívrées, elles-memes considérées comme prisonnieres de guerre. 
Mais la garde nationale conserva ses armes et canons et ne se mit que 
sur un pied d'armistice avec les vainqueurs. Et ceux-ci meme n'oserent 
pas faire dans Paris une entrée triomphale. Ce n'esf qu'un petit coin 
de París et encore un coin J;>leín de pares publics, qu'ils ont osé occuper, 
et cela meme ríen que quelques jours ! Et pendant ce temps, ils furent, 
eux qui avaient cerné París pendant 131 jours, cernés eux-memes par 
les ouvriers parisiens armés qui veillaient avec soin a ce qu'aucun « Prus­
sien » ne dél?assat les étroites limites du coín abandonné au conquérant 
étranger. Te! est le respect qu'ínspiraient les ouvriers parisiens a l'armée 
devant laquelle toutes les troupes de l'Empire avaient déposé les armes ; 
et les ]unkers prussíens, qui étaient venus assouvir leur vengeance au 
foyer de la Révolution, devaient s'arreter avec déférence et faire le salut 
militaire devant cette meme Révolution armée. 

Pendant la guerre, les ouvriers parisiens s' étaient bornés a exiger la 
continuation énergique de la lutte. Mais maintenant, qu'apres la capitu­
lation de París la paix s'était faite, Thiers, la nouvelle tete du gouver­
nement, était forcé de comprendre que la domination des classes possé­
dantes - grands propriétaires fonciers et capitalistes - se trouverait 
en danger constant tant que les ouvríers parisiens garderaient les armes 
a la main. Son premier acte fut une tentative de les désarmer. Le 18 
mars, il envoya les troupes de la ligne avec l'ordre de voler l'artillerie 
appartenant a la garde nationale, fabriquée et eayée par souscription 
pendant le siege de París. La tentative échoua, París se dressa comme 
un seul homme pour la défense, et la guerre entre Paris et le g_ouverne­
ment frans:ais siégeant a Versailles fut déclarée: le 26 mars, la Commune 
est élue ; le 28 elle est proclamée ; le Comité central de la garde natio­
nale qui,jusqu'alors avait exercé le pouvoir, démíssionna entre les mains 
de la Commune, apres avoir abolí par décret la scandaleuse « police des 
mreurs » de París. Le 30, la Commune supprima la conscription de l'ar­
mée permanente et reconnut la garde nationale, a laquelle tous les ci­
toyens valides devaient appartenir, comme la seule force armée ; elle 
remit tous les loyers d'octobre 1870 jusqu'en avril, en portant en compte 
les termes déja payés pom: l'échéance a venir et suspendit toute vente 
des gages au mont-de-piétié municipal. Le meme jour, les étrangers élus 
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a la Commune furent confirmés dans leurs fonctions, car « le drapeau de 
la Commune est celui de la République mondiale ». Le 1er avril fut décidé 
que le traitement le plus élevé d'un employé de la Commune, et done 
aussi de ses membres, ne pourrait dépasser 6.000 francs. Le jour sui­
vant, furent décrétées la séparation de l'Eglise et de l'Etat, et la suppres­
sion de toutes les subventions d'Etat pour des buts religieux, ainsi que 
la transformation de tous les biens ecclésiastiques en propriété nationale ; 
en conséquence de quoi, le 8 avril, fut ordonné, et, peu a peu réalisé, 
le bannissement dans les écoles de tous les symboles, images, prieres, 
dogmes religieux, bref de « tout ce qui releve de la conscience indivi­
duelle de chacun n, Le 5, en présence des exécutions renouvelées chaque 
jour des combattants de la Commune faits prisonniers par les troupes 
de Versailles, un décret fut rendu, mais jamais exécuté, concernant 
l'arrestation des otages. Le 6, la guillotine fut sortie par le 137° bataillon 
de la garde nationale et brulée publiquement au milieu d'une bruyante 
joie populaire. Le' 12, la Commune décida de renverser la colonne triom­
phale de la place Vendome, coulée par Napoléon avec la fonte des canons 
conquis, apres la guerre de 1805, comme symbole du chauvinisme et de 
la discorde des peuples. Cela fut exécuté le 16 mai. Le 16 avril, la Com­
mune ordonna un recensement statistique des fabriques immobilisées par 
les fabricants et l'élaboration de plans pour la gestion de ces fabriques 
par les ouvriers qui y travaillaient jusque-la, réunis en associations coo­
pératives, et aussi pour l' organisation de ces associations en une grande 
fédération. Le 20, elle abolit le travail de nuit des boulangers, ainsi 
que les bureaux de placement gérés en monopole depuis le second 
Empire p¡¡.r des individus choisis par la police, exploiteurs d'ouvriers de 
premier ordre ; ceux-ci furent réunis aux mairies des vingt arrondisse­
ments de Paris. Le 30 avril, elle ordonna la suppression des monts-de­
piété, qui constituaient une exploitation privée des ouvriers a leurs ins­
truments de travail et au crédit. Le 5 mai, elle décida la destruction de la 
chapelle expiatoire élevée en réparation de l'exécution de Louis XVI. 

Ainsi, a partir du 18 mars, ressortit clairement et vivement le caractere 
de classe du mouvement parisien jusqu'alors relégué a l'arriere-plan par 
la lutte contre l'invasion étrangere. Comme dans la Commune ne sié­
geaient presque que des ouvriers ou des représentants reconnus des 
ouvriers, ses décisions portaient un caractere nettement prolétarien. Ou 
elle décrétait des réformes, que la bourgeoisie républicaine avait négli­
gées rien que par lacheté, mais qui constituaient pour la libre action de 
la classe ouvriere une base indispensable, comme la réalisation de la for­
mule suivant laquelle a l'égard de l'Etat, la religion n'est qu'une affaire 
privée; ou elle prenait des décisions directement dans l'intéret de la classe 
ouvriere, et quelques-unes memes entamant profondément le vieil 
ordre social. Mais tout cela, dans une ville assiégée, ne pouvait avoir 
tout au plus qu'un début de réalisation. Et a partir du début de mai, la 
lutte contre les troupes de Versailles, toujours plus nombreuses, absorba 
toutes les forces. 

Le 7 avril, les Versaillais s'étaient emparés du passage de la Seine, a 
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Neuilly, sur le front ouest de Paris; par contre, le 11, pendant une attaque 
du général Eudes, sur le front sud, ils furent repoussés d' une fai;on 
sanglante. Paris était bombardé sans arret, et cela par les memes gens 
qui avaient stigmatisé comme un sacrilege le bombardement de la meme 
ville par les Prussiens. Ces memes gens mendiaient maintenant, aupres 
du gouvemement prussien, le renvoi préciJ?ité de Sedan et de Metz des 
soldats frani;ais prisonniers, qui devaient leur reconquérir Paris. L'ar• 
rivée graduelle de ces troupes donna aux Versaillais a partir du début 
de mai, une prépondérance décisive. Cela se montra déja quand, le 23 
avril, Thiers interrompit les négociations pour l'échange propasé par la 
Commune de l'archeveque de Paris, et de toute une série d'autres curés 
gardés comme otages a Paris, contre le seul Blanqui, deux fois élu a la 
Commune, mais prisonnier a Clairvaux. Et plus encare dans le chan­
gement de langage de Thiers ; jusqu'a ce moment retenu et équivoque, il 
devint alors soudain insolent, menai;ant, brutal. Sur le front sud, les 
Versaillais prirent le 3 mai la redoute du Moulin-Saquet, le 9, le fort 
d'lssy, totalement ruiné a coups de canon, le 14, celui de Vanves. Sur 
le front ouest, ils s'avancerent peu a peu jusqu'au rempart meme, s'em­
parant de nombreux villages et batiments qui s'étendaient jusqu'aux for­
tifications. Le 21, ils réussirent a pénétrer dans la ville grace a la trahison 
et aux suites de la négligence du poste de la garde nationale. Les Prus­
siens qui occupaient les forts du Nord et de I'Est permirent aux Versail­
lais d'avancer par le terrain au nord de la ville qui leur était interdit 
par l'armistice, et, par la meme, d'attaquer sur un large front que les 
Parisiens devaient croire protégé par I'armistice et par la meme seulement 
gardé faiblement. En conséquence de quoi la résistance ne fut que faible 
dans la moitié ouest de Paris, dans la ville de luxe a proprement parler. 
Elle devint plus violente et tenace, a mesure que les troupes envahisseuses 
s'approchaient de la moitié est, de la ville ouvriere, a proprement 
parler. Ce n'est qu'apres une lutte de huit jours que les demiers défen­
seurs de la Commune succomberent sur les hauteurs de Belleville et 
de Ménilmontant, et alors le massacre des hommes, des femmes et des 
enfants sans armes, qui avait fait rage toute la semaine, en croissant 
sans cesse, atteignit son point culminant. Le fusil ne tuait plus assez vite, 
c'est par centaines que les vaincus furent exécutés avec des mitrailleuses. 
Le Mur des fédérés, au cimetiere du Pere-Lachaise, ou le demier mas­
sacre en masse fut accompli, est aujourd'hui encare debout, témoignage 
d'une éloquence muette de la furie dont la classe dirigeante est capable, 
des que le prolétariat ose se dresser pour son droit. Vinrent ensuite les 
arrestations en masse, lorsque l' abafage de tous se révéla impossible, 
la fusillade des victimes tirées arbitrairement des rangs des prisonniers, la 
relégation du reste dans de grands camps ou ils attendirent la comparu­
tion devant les conseils de guerre. Les troupes prussiennes, qui cam­
paient autour de la moitié nord de Paris, avaient l' ordre de ne laisser 
passer aucun fugitif, mais souvent les officiers fermaient les yeux quand 
les soldats écoutaient plutélt la voix de l'humanité que celle de leur 
consigne; et en particulier au corps d'arméc saxon revient la gloire de 
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s'etre conduit d'une fa~on tres humaine et d'avoir laissé passer bien des 
gens, dont la qualité de combattant de la Commune était évidente. 

* * * 

Si, aujourd'hui, apres vingt années, nous jetons les yeux en arriere 
sur l' activité et la signification historique de la Commune de Paris de 
1871, nous trouverons qu'a la peinture qui en est donnée dans la Guerre 
civile en France, il y a a faire quelques additions. 

Les membres de la Commune se divisaient en une majorité de blan­
quistes, qui avaient déja dóminé dans le Comité central de la garde 
nationale et une minorité : les membres de l'Association internationale 
des travailleurs se composant pour la plupart de partisans de l'école 
socialiste proudhonienne. Les blanquistes n'étaient, alors, dans !'en­
semble, socialistes que par instinct révolutionnaire, prolétarien, un petit 
nombre seulement d'entre eux étaient parvenus, grace a Vaillant, qui 
connaissait le socialisme scientifique allemand, a une plus grande clarté 
de príncipes. On saisit ainsi pourquoi sous le rapport économique bien 
des choses ont été négligées, que, selon notre conception d'aujour­
d'hui, la Commune aurait du faire. Le plus difficile a saisir est certai­
nement le saint respect avec lequel on s'arri!ta devant les portes de la 
Banque de France. Ce fut aussi une lourde faute politique. La Banque 
aux mains de la Commune, cela valait mieux que dix mille otages. Cela... 
signifiait la pression de toute la bourgeoisie fran~ise sur le gouverne­
ment de Versailles dans I'intéret de la paix avec la Commune. Mais le 
plus merveilleux encore, c'est la quantité de <:hoses justes faites par la 

' Commune bien qu'elle ait été composée par des blanquistes et des prou­
dhoniens. 11 va sans dire que pour ce qui est des décrets économiques de 
la Commune, de leurs cotés glorieux ou peu glorieux, les proudhoniens 
furent responsables en premiere ligne, comme pour ce qui est des actes 
et passivités politiques, les blanquistes. Et dans les deux cas I'ironie de 
I'histoire a voulu, comme toujours quand des doctrinaires arrivent au 
gouvernail, que les uns comme les autres firent le contraire de ce que 
leur prescrivait leur doctrine d'école. 

Proudhon, le socialiste du petit paysan et de l'artisan, haissait l'as­
sociation d'une haine positive. II disait d'elle qu'elle comportait plus 
de mauvais que de bon, qu'elle était par nature stérile, voire nuisible, 
parce qu'entrave mise a la liberté du travailleur; qu'elle était un pur 
dogme improductif et encombrant, en opposition autant avec la liberté 
du travailleur qu'avec l'épargne du travail et que ses désavantages crois­
saient plus vite que ses avantages; qu'en face d'elle, la concurrence, 
la division du travail, la propriété privée restaient des forces économi­
ques. Ce n'est que pour les exceptions - comme Proudhón les appelle -
de la grande· industrie et des grandes entreprises, par exemple les chemins 
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de fer, que l'Association des travailleurs était a sa place (voir /dée géné­
rale de la révolution, 3e édition). 

Et en 1871, a Paris meme, le si~e central de l'artisanat d'art, la grande 
industrie, avait cessé tellement d etre une exception que le décret, de 
loin le plus important de la Commune, ordonnait une organisation de 
la grande industrie et meme de la manufacture, qui devait non seule­
ment reposer sur l'association des travailleurs dans chaqne fabrique, 
mais aussi unir toutes ces associations dans une grande fédération ; bref, 
une organisation, qui, comme Marx le dit tres justement dans la Guerre 
civile, devait aboutir finalement au communisme, c'est-a-dire a l'antipode 
direct de l'enseignement proudhonien. Et de la vient que la Commune 
fut le tombeau del' école proudhonienne du socialisme. Cette école est au­
jourd'hui disparue des milieux ouvriers franc;ais ; la maintenant-la théo­
rie de Ma~x regne sans, conteste, sur _les possibili~t~s non I?oins que,.sur 
les u marx1stes ». Ce n est que parm1 la bourgéoJS1e « rad1cale » qu 11 y 
a encore des proudhoniens. 

Cela n'alla pas mieux pour les blanquisles. Elevés a l'école de la con­
juration, liés par la stricte discipline qui y correspond, ils partaient 
de ce point de vue qu'un nombre relativement petit d'hommes résolus 
et bien organisés était capable a un moment donné propice, non seulement 
de s'emparer du gouvemail de l'Etat, mais aussi, en déployant une grande 
énergie sans égard a rien, de s'y maintenir assez longtemps pour réussir 
a entrafoer la masse du peuple dans la Révolution et a la grouper autour 
de la petite troupe directrice. Pour cela, il fallait avant toute autre chose. 
la plus sévere centralisation dictatoriale de tout le pouvoir dans la main 
du nouveau gouvemement révolutionnaire. Mais que fit la Commune 
qui se composait en majorité précisément de blanquistes ? Dans toutes 
ses proclamations aux F ranc;ais de la province, elle les invitait dans une 
libre fédération de toutes les communes franc;aises · avec Paris, dans 
une organisation nationale qui, pour la premiere fois, devait etre créée 
par la nation elle-meme. C'est justement cette force d'oppression du 
gouvemement centralisé qui avait existé jusqu'alors, armée, police poli­
tique, bureaucratie, que Napoléon avait créée en 1799 et que, depuis, 
chaque nouveau gouvemement avait reprise comme un instrument bien­
venu et utilisée contre ses adversaires, c'est justement cette force qui 
devait partout etre déchue, comme elle l'avait été déja a Paris. 

La Commune dut aussitot reconna1tre que la classe ouvriere, une 
fois parvenue au pouvoir, ne pouvait continuer a gérer avec la vieille 
machine d'Etat ; que cette classe ouvriere, pour ne pas reperdre sa pro­
pre domination tout juste conquise, devait d'une part abandonner la vieille 
machinerie d'oppression jusqu'alors employée contre elle-meme, mais, 
d'autre part, s'assurer contre ses propres mandataires et fonctionnaires 
en les déclarant en tout temps et sans excer.tion, amovibles. En quoi con• 
sistait la particularité caractéristique de 1 Etat jusqu'alors ? La société 
avait pour le soin de ses intérets communs créé, originairement par 
simple division du travail, ses or~nes propres. Mais ces organismes, dont 
le sommet était le pouvoir de l'Etat, se sont avec le temps, transformés, 
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au service de leurs propres intérets particuliers, de serviteurs de la so­
ciété, en maí:tres de celle-ci. Comme on peut le voir, par exem_ple, non 
seulement dans la monarchie héréditaire, mais également dans la Républi- •. 
que démocratique. Nulle part les « politiciens » ne forment un clan 
plus séparé et plus puissant de la nation, qu'en Amérique du Nord, 
précisément. La, chacun des deux grands partis1, a qui, tour a tour 
revient la domination, est lui-meme dirigé par des gens qui font de la po· 
litique une affaire, spéculent sur les sieges dans les assemblées législatives 
de l'Union comme dans celle des Etats séparés, ou qui vivent de l'agita­
tion pour leur parti et sont récompensés avec sa victoire par des places. 
On sait bien comme les Américains cherchent depuis trente ans a secouer 
ce joug devenu insupportable, et comme, malgré tout, ils s'enfoncent 
toujours plus profondément dans ce marais de la corruption. C'est 
précisément en Amérique que nous pouvons le mieux voir comment se 
passe le développement de l'indépendance de la puissance de I'Etat 
envers la société, dont a !'origine, elle ne devait etre que le simple instru­
ment. lci, n' existe ni dynastie, ni noblesse, ni armée permanente (a part 
les quelques soldats pour la surveillance des lndiens), ni bureaucratie 
avec postes fixes et droit a la retraite. Et pourtant, nous avons la deux 
grandes bandes de spéculateurs politiques, qui, tour a tour, prennent 
possession de la puissance de I'Etat et I'exploitent avec les moyens les 
plus corrompus et pour les buts les plus éhontés, et la nation est im­
puissante en face de ces deux grands cartels de politiciens qui sont, pré­
tendument, a son service, mais qui, en réalité, la dominent et la pillent. 

Contre cette transformation inévitable, dans tous les Etats jusqu'a 
présent, de I'Etat et des organes de I'Etat, de serviteurs de la société 
en maí:tres de la société, la Commune employa deux moyens infaillibles. 
Premierement, elle soumit toutes les p1aces, de l'administration, de la 
justice et de I'enseignement, a I'élection au suffrage universel des in­
téressés, et, bien entendu, a la révocation a tout moment de ces memes 
intéressés. Et, deuxiemement, elle ne paya pour tous les services, élevés 
comme bas, que le salaire que recevaient les autres ouvriers. Le plus 
haut traitement qu'elle payíit dans !'ensemble était de 6.000 francs. Par. 
la, un frein sur était mis a la chasse aux places et a l'arrivisme, sans en 

. appeler aux mandats impératifs des délégués aux corps représentatifs, 
qui étaient encore ajoutés par-dessus le marché. 

Cette abolition violente de la puissance de I'Etat, telle qu'elle a été 
jusqu'ici, et son remplacement par une nouvelle, en vérité démocratique, 
est dépeinte d'une fa~on pénét'rante dans la troisieme partie de la Guerre 
civile. Mais il était indispensable de revenir ici brievement sur quelques­
uns de ses traits, parce que, précisément en Allemagne, la superstition 
de l'Etat a passé de la philosophie dans la conscience commune de la 
bourgeoisie et meme dans celle de beaucoup d'ouvriers. D:apres la 
représentation philosophique, I'Etat est <1 la réalisation de l'Idée » ou le 

1. Les Partís républícaín et démocratÍque. D'abord les Partís démocratíques représentaíent les íntéréts 
des itllnds propríétaíres terriens du Sud; le Parti républícaín ccux du Nord industrie!. Aujourd'huí, l'un 
et l'autre sont les partís do capital finanCier. 
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regne de Dieu sur la terre traduit en langage philosophique, le domaine 
sur lequel la vérité éternelle et la iustice se réalisent ou doivent se réa­
liser. Et de la découle ensuíte une vénération superstitieuse de l'Etat et 
de tout ce qui est lié a l'Etat, qui s'installe d'autant plus facilement 
qu'on est, depuis le berceau, habitué a s'imaginer que toutes les affaires 
et tous les intérets communs de la société entiere ne peuvent etre ré­
glés que comme ils étaient réglés jusqu'alors, c'est-a-dire par l'Etat et 
ses autorités établies. Et l'on croit déja avoir fait un pas d'une hardiesse 
tout a fait considérable, quand on s'est affranchi de la fo¡ en la monar­
chie hérédítaíre et qu'on jure par la République démocratique. Mais, 
en réalité, l'Etat n'est ríen qu'une machine pour l'oppression d'une classe 
par une autre, et, bien entendu, pas moins dans la République démo­
cratique que dans la monarchie ; et dans le meilleur cas, un mal dont 
le prolétariat vainqueur, dans la lutte pour la domination de classe hérite, 
et dont aussi bien que la Commune, il ne pourra pas ne pas retailler 
immédíatement, dans la mesure du possible, les cotés les plus nuisi­
bles, jusqu'a ce qu'une génération grandie dans des circonstances sociales 
nouvelles, libres, soit en état de se défaire de tout ce bric-a-brac de l'Etat. 

Le philistin social-démocrate1 entre une fois de plus dans une terreur 
sacrée au mot de dictature du prolétariat. Allons bon, voulez-vous savoir, 
messieurs, de quoi ' cette dictature a l' air ? Regardez la Commune de 
Paris. C' était la dictature du prolétariat. 

Londres, pour le 20° anniversaire de la Commune deParis. 18mars 1891. 

F. ENGELS. 

/ 

1 Dans tous les textcs imprimés A ce jour on lisait : le • philistin allemand 1 . C'était une falsification. Le 
manuscrit d'Enaels. qui se trouve a l'lnstitut Marx-Engels-Lénine, porte: le e philistin soci.al-d6.moc.rate •. 
Le mol 1: sociaJ-démocrate • a été dans la suite, barré par quelqu' un ( pa.s par Eniiels) et, au-dessus, une 
main inconnue a éerit e allemand •. 





Prem.ier manifeste du Conseil général 
sur la guerre franco-prussienne 

AUX MEMBRES DE L'ASSOCIATION EN EUROPE 
ET AUX ETATS-UNIS 

Dans l'adresse inaugurale de l'Association internationale des tra­
vailleurs, en novembre 1864, nous disions : ce Si l'émancipation des 
classes travailleuses requiert leur concours fraternel, comment pour­
ront-elles accomplir cette grande mission avec une politique étrangere 
qui poursuit des desseins criminels, qui joue des préjugés nationaux, 
et qui prodigue dans des guerres de pirates le sang et le trésor du 
Peuple ? » Nous définissions la politique étrangere a laquelle se ralliait 
I'lnternationale en ces mots : ce Revendiquer les simples lois de la morale 
et de la justice qui devraient gouverner les rapports des individus privés 
comme les lois dominant le commerce des nations. » 

Ríen d'étonnant que Louis Bon{lparte, qui usurpa son pouvoir en 
exploitant la guerre de classe en France et qui le perpétua par de pério­
diques guerres au dehors, ait des le début tr{lité l'Intemationale comme 
un dangereux ennemi. A la veille du plébiscite1, il ordonna un raid2 contre 
les membres des comités administratifs de l'Association internationale 
des travailleurs a travers toute la France, a Paris, Lyon, Rouen, Marseille, 
Brest, etc ... , sous le prétexte que l'Internationale était une société secrete 
trempant dans un complot d'assassinat contre lui, prétexte qui fut bientot 
apres étalé dans sa pleine absurdité par ses propres juges. Quel était le 

1 Le pl~bi,cite fut entrepris par Napol~on III en vue de consolider l'Empire et de compromettre l'a-
11itation républicaine dans le pays. Le 8 mai 1870. le peuple fut invité la donnc.r son avis sur ccrta.incs ré­
formcs. libéralcs du gouvemement et les innovritions qu 'il apportait8 la Constitution. 11 y cut ainsi 7.3.SS.786 
voix pour la nouvelle Constitution, et, par conséquent, pour l'Empire, 1.571. 939 voix contre. 1.894.681 
1bstentions. 

2. Allusion au troisi~me proc~s contre l'lntemationale, sous Napolfon 111, 22 juin-tl 1uillet 1870, 
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réel crime des branches frarn;aises de l'Intemationale ? Elles avaient dit 
au peuple franc;ais publiquement et avec insistance que voter le plébiscite, 
c' était voter le despotisme chez soi et la guerre au dehors. Cela a été, de 
fait, leur reuvre, que dans toutes les grandes villes, dans tous les centres 
industriels de France, la classe ouvriere se soit levée comme un seul 
homme pour r~pousser le plébiscite. Par malheur, la balance fut renver­
sée par la pesante ignorance des régions rurales. Les Bourses, Ies cabi­
nets, les classes dominantes, et la presse de l'Europe célébrerent le plébis­
cite comme une victoire insigne de l'Empereur franc;ais sur Ia classe 
ouvriere franc;aise ; et ce fut le signal de I' assassinat, non d' un individu, 
mais de nations. 

Le complot de guerre de juillet 18701 n'est qu'une édition amendée du 
coup d'Etat de décembre 1851. A premiere vue, la chose _parut si absurde 
que la France ne voulait pas croire a son réel sérieux. Elle croyait plu­
tot le député qui dénonc;ait les propos ministériels sur la guerre comme 
un simple expédient de spéculation boursiere. Quand, le 15 juillet, la 
guerre fut enfin officiellement annoncée au Corps législatif, l'opposition 
entiere refusa de voter les subsides préliminaires, meme Thiers la flétrit 
comme « détestable n ; tous les joumaux indépendants de París la condam­
nerent, et, c' est étonnant a dire, la presse de province se joignit a elle 
presque unanimement. 

Cependant, les membres de París de l'Intemationale s'étaient remis 
au travail. Dans le Réveil du 27 juillet, ils publierent leur manifeste 
« aux ouvriers de toutes les nations », duquel nous extrayons les quelques 
passages suivants : 

Une fois de plus disaient-ils, sous le prétexte de l'équilibre européen, de l'honneur 
national,la paix du monde est menacée par des ambitions politiques. Ouvriers fran~s, 
allemands, espagnols I que nos voix s'unissent en un seul cri de réprobation contre la 
guerre l... Une guerre pour une question de prépondérance ou de dynastie ne peut etre, 
aux yeux des ouvriers, qu 'une absurdité criminelle. En réponse aux proclamations belli­
queuses de ceux qui s'exemptent eux-memes de l'impot du sang et qui trouvent dans les 
malheurs publics une source de spéculations nouvelles, nous protestons, nous qui voulons 
la ¡:iaix, le travail et la liberté !. .. Freres d'Allemagne I Notre division aurait pour unique 
résultat, le triomphe complet du despotisme des deux céltés du Rhin ... Ouvriers de tous 
les pays I Quoi qu'il puisse a cette heure advenir de nos efforts communs, nous, mem­
bres de l'Association internationa'le des travailleurs qui ne connaissons pas de frontieres 
nous vous envoyons, comme un gage de solidarité indissoluble, les Va!UX et les saluts 
des ouvriers de F rance ! 

Ce manifeste de nos sections de París fut suivi de nombreuses 
adresses franc;aises analo~es, desquelles nous ne pouvons ici citer que 
la déclaration de Neuiily-sur-Seine publiée dans la Marseillaise du 
22 juillet : 

La guerre est-elle juste ? Non I La guerre est-elle nationale ? Non. Elle est purement 
dynastique. Au nom de l'humanité, de la démocratie et des véritables intérets de la France, 

l. C'ut le 19 iuillet 1670 qu"écla14 la ¡uerre cntte h Francc bonapartistc et l'Alloma¡no des iunken¡ 
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nous adhérons completement et énergiquement a la protestation de J 'lntemational et contre 
la guerre1 1 

Ces protestations exprimaient les véritables sentiments des ouvriers 
fran~s. comme le montra bientot un curieux incident. La bande 
du Dix Décembre, tout d'abord organisée sous la présidence de Louis 
Bonaparte, ayant été travestie en « blouses n et lachée dans les rues de 
París, pour y donner représentation des contorsions de la fi~vre guer­
riere, les vrais ouvriers des faubourgs s'avancerent avec des manifesta­
tions, en faveur de la paix, si importantes que Piétri, le préfet de police, 
crut prudent d'interrompre sur-le-champ toutes ces politiques de rue, 
sous le prétexte que le féal peuple de París avait suffisamment donné 
cours a son patriotisme débordant et a son exubérartt enthousiasme pour 
la jllerre. 

lluels que puissent etre les incidents de la guerre de Louis Bonaparte 
avec la Prusse, le glas de mort du second Empire a déja sonné a París. 
Il finira, comme il a commencé, par une parodie. Mais n'oublions pas 
que ce sont les gouvernements et les classes dominantes de l'Europe qui 
ont permis a Louis Bonaparte de jouer dix-huit ans -·la farce féroce de 
l'Empire restauré. 

Du coté allemand, la guerre est une guerre de défense; mais qui 
a mis l'Allemagne dans la nécessité de se défendre ? Qui a permis a 
Louis Bonaparte de lui faire la guerre. La Prusse ! C'est Bismarck qui 
a conspiré avec ce meme Louis Bonaparte, dans le but d'écraser l'opposi­
tion populaire chez soi, et d'annexer l'Allemagne a la dynastie des Hohen­
zollem. Si la bataille de Sadowa2 avait été perdue au lieu d'etre gagnée, 
les bataillons fran~is auraient traversé l'Allemagne comme les alliés 
de la Prusse. Apres sa victoire, la Prusse songea-t-elle un moment a 
opposer une Allemagne libre a une F rance asservie ? T out au contraire. 
Alors qu'elle conservait soigneusement toutes les beautés congénitales 
de son propre systeme, elle y surajouta tous les trues du second Empire, 
son despotisme véritable et son démocratisme de carton, ses feintes 
politiques et ses agiotages, son langage emphatique et ses tours de passe­
passe vulgaires. Le régime bonapartiste, qui jusqu'alors n'avait fleuri 
9.ue sur une seule rive du Rhin, avait maintenant sa réplique sur l'autre. 
lJ'un tel état de choses, que pouvait-il résulter d'autre que la guerre ? 

Si la classe ouvriere allemande permet a la guerre actuelle de perdre 

l. Ou céit6 dc l'Allcma¡nc, la ¡ucrrc 6tait une auerre d61cnsivc, parce que diri¡6c contrc la Franco qui 
voulait le démcmbrcmcnt de l'Allcmairnc et s' oppossil l l'unit6 allemande (l'unitó nationale étail la qucs• 
tion csscnticllc de la r6volution bour¡coisc en Allcma¡nc). C.ractérisant ainsi la auerre du cotó de l'All~ 
mavne, Marx et Enaels cxi¡c.aicnt en méme tcmps du Parti ouvricr allcmand : o} qu ·a établit une diJtine­
tion sév~rc entre les intéréll nationauz allcmands et les int&ets dynastiqucs prussicns: 6) qu'il 1'opposlt ¡ 
toute annexion de l'Alsacc et de la Lorrainc, e) qu'il ui¡eit la paix dh qu'6. París un wouvernement ripu.. O 
bllcain, non chauvin, aurait accédé au pouvoir; el) qu 'il fit ressortir constamment l"unit~ des ouvriera 
allcmands et fran~is, qui n 'approuvaient pu la ¡ucrre et qui ne combauent pas les uns contre les a u tres. 

2. La bataille de Sadowa (Bohcme), le 4 iuillet 1866. ioua un role d6cisif dans la ¡uerre austro-p~ 
aienne. Apr~s la victoire de la Prusse sur l'Autriche. cene demiere fut cxclue de la Conf6d6ration 11erma• 
ruque et une ¡ronde partie du plan bismarckien d'uni6cation de l'Allemairne fut réalis6c. l& Conf6d6ra• 
tion de l'Allemairnc du Nord fut fondée. 
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son caractere strictement défensif et de dégénérer en une guerre contre 
le peuple fran~is, victoire ou défaite, ce sera toujours un désastre. 
Toutes les miseres qui ont assailli l'Allemagne apres sa guerre d'in­
dépendance rena1tront avec une intensité accrue. 

Les principes de l'Intemationale sont toutefois trop largement répan­
dus et trop fermement enracinés dans la classe ouvriere allemande pour 
redouter un si triste accomplissement. Les voix des ouvriers fran~is 
ont eu un écho en Allemagne. Un meeting de masse d'ouvriers, tenu 
a Brunswick, le 16 juillet, exprima son plein accord avec le manifeste 
de París, rejeta toute idée d'antagonisme national contre la France, et 
condut ses résolutions en ces mots : 

Nous sommes ennemis de toutes les guerres, mais par-dessus tout, des guerres dynas­
tiques1. Avec une peine et une douleur profondes, nous sommes forcésde subir une guerre 
défensive comme un mal inévitable, mais nous faisons appel, en mllme temps, a toute la 
classe ouvriere allemande pour rendre impossible le retour d'un te! immense malheur 
social en revendiquant pour les peuples eux-memes, le pouvoir de décider de la paix ou 
de la guerre, et en les rendant eux-memes maitres de leurs propres destinées. 

A Chemnitz un meeting de délégués, représentant 50.000 ouvriers 
saxons, adopta a I'unanimité une résolution a cet effet : 

Au nom de la démocratie allemande, et spécialement des ouvriers du Parti social-démo­
crate, nous déclarons que la guerre actuelle est exclusivement dynastique ... Noussommes 

, • heureux de saisir la main fratemelle que nous tendent les ouvriers de F rance. Attentifs 
au mot d'ordre de l'Association internationale des travailleurs : Prolétaires de taus fes 
pays 1missez-1Jous I nous n 'oublierons jamais, que les ouvriers de taus les pays sont nos 
amis et les despotes de tous les pays, nos ennemis 1 

• 

La branche berlinoise de l'Intemationale a aussi répondu au manifeste 
de Paris: 

Nous nous ioignons, dit-elle, a votre protestation du creur et de la main ... Solennelle­
ment nous promettons que ni le son de la trompette ou le rugissement du canon, ni la 
victoire ou la défaite, ne nous détourneront du travail commun pour I' union des ouvriers 
de tous les pays. 

Qu'il en soit ainsi ! 
A I'arriere-plan de cette querelle de suicide, apparait la sombre figure 

de la Russie. C' est un signe de mauvais présage que le signa! de la guerre 
actuelle ait été donné au moment ou le gouvemement moscovite avait 
juste fin¡ ses voies ferrées stratégiq_ues et se mettait déja a masser des 
troupes dans la direction du Pruth. l_Juelque sympathie que les Allemands 
puissent iustement invoquer dans une guerre de défense contre l'agression 
bonapartiste, ils la perdraient aussitot en permettant au gouvemement 
prussien de faire appel au Cosaque ou d'en accepter I'aide. Qu'ils se 
rappellent, qu'apres leur guerre d'indépendance contre le premier Napo-

1. Du c8té de Ja F rance. la guerre était dynastique. Louis Bona parte, par des guerres au dehors, tenta.it 
d'éblyet l'édifice de l'Empire bonapartiste et d"écraser lo mouvoment révolutionnaire 
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léon, l'Allemagne pendant des générations resta prosternée aux pieds 
du tsar1

• 

La classe ouvriere anglaise tend ube main fraternelle aux travailleurs 
de France et d'Allemagne. Elle se sent profondément convaincue que 
que! que soit le tour que puisse prendre l'horrible guerre imminente, 
l'alliance des classes ouvrieres de tous les pays, tuera finalement la guerre. 
Le fait meme que, tandis que la France, l'Allemagne officielles se préci­
pitent dans une querelle tratricide, les ouvriers de France et d'Alle­
magne échangent des messages de paix et de bon vouloir, ce grand fait, 
sans parallele dans l'histoire du passé, ouvre la voie d'un avenir plus 
clair. 11 prouve qu'en contraste a la vieille société, avec ses miseres 
économiques et son délire politique, une nouvelle société est en train de 
surgir, dont la regle internationale sera la Paix, parce que son régulateur 
national sera partout le meme : le T ravail l le pionnier de cette nouvelle 
société, c'est l'Association internationale des travailleurs. 

Londres, 23 juillet 1870. 

l. L Allema¡¡ne mena la lfUCrre contre Napol!on 1" en alliancc avec la Russie. Par la Sainte-Alliance 
lorm~ apres les victoirts sur Napolóon (1814-1815), la Russie acquit une influene< considirable en ma­
tierc de politique internationale. remplissant Je rOle de " aendarme de l'Europe •. Quaot 8 la Prussc. elle se 
trouva Ctrc. sdon l'cx.prttsion de Marx, e la cinquiemc roue du carrosse des Etats ~urop&:ns • . 

• 
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Second manifeste du Conseil général 
sur la guerre franco-prussienne 

AUX MEMBRES DE L'AS.50CIATION EN EUROPE 

ET AUX ETATS-UNIS 

Dans notre premier manifeste du 23 juillet, nous disions : 

Le glas de mort du Second Empire a déja sonné a Paris. 11 finira, comme il a commencé, 
par une parodie. Mais n'oublions pas que ce sont les gouvernements et les classes domi­
nantes d'Europe qui ont permis a Louis Bonaparte de jouer dix-huit ans la farce féroce de 
l' Empire restauré. 

Ainsi, avant meme que les opérations de guerre aient effectivement 
commencé, nous traitions la duperie bonapartiste comme une chose 
du passé. 

Si nous ne nous trompions pas touchant la vitalité du second Empire, 
nous n'avions pas tort non plus dans notre crainte que la guerre alle­
mande puisse perdre son caractere strictement défensif et dégénérer 
en une guerre contre le peuple franc;:ais. La guerre de défense se termina 
en fait avec la reddition de Louis Bonaparte, la capitulation de Sedan 
et la proclamation de la République a París. Mais longtemps avant ces 
événements, au moment meme que la pourriture profonde des armées 
impériales fut évidente, la camarilla militaire prussienne s'était décidée 
en faveur de la conquete. Il y avait bien sur leur route un vilain 
obstacle : les propres proclamations du roi Guillaume au début de la 
guerre. 

Dans son discours du trone a la Diete de l'Allemagne du Nord, il 
avait solennellement déclaré qu'il faisait la guerre a l'empereur des 
Franc;:ais et non au peuple franc;:ais. Le 11 aout il avait lancé un manifeste 
a la nation fran~aise, ou il disait : 

L'empereur Napoléon ayant fait, parterre et par mer, une attaque contre la nation allo­
mande, qui désirait et désire cncore vivre en paix avec le peuplc fran~s. j'ai assumé le 
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commandement des armées allemandes pour repousser celle agression, et j'ai été conduit 
par les événements mili/aires d passer les f ron ti eres de la F ronce. 

Non content d'affirmer le cáractere défensif de la guerre par la 
déclaration qu'il n'assurait le commandement des armées allemandes 
que « pour repousser l'agression », il ajoute qu'il était seulement « con­
duit par les événements militaires » a passer les frontieres de France. 
Une guerre défensive peut, certes, ne pas exclure des opérations offen­
sives dictées par les « événements militaires ». 

Ainsi le roi pieux se trouvait engagé devant la F rance et le monde a une 
guerre strictement défensive. Comment le délier de son engagement 
solennel ? Les metteurs en scene devaient le présenter comme Aéchissant 
a regret devant l'irrésistible exigence de la nation allemande. Ils en don­
nerent sur-le-champ la consigne'El la classe moyenne libérale d' Allemagne, 
avec ses professeurs, ses capitalistes, ses conseillers municipaux, et ses 
gens de plume. Cette classe moyenne qui, dans ses combats pour la 
liberté civile, avait, de 1846 a 1870, donné un spectacle sans exemple 
d'irrésolution, d'incapacité et de couardise, se sentit, bien sur, pro­
fondément ravie de chevaucher la scene européenne sous l'aspect du 
!ion rugissant du patriotisme ¡,.llemand. Elle revendiquait son indépen­
dance civique en affectant de contraindre le gouvernement prussien aux 
desseins memes, tenus secrets, de ce gouvernement lui-meme. C'est 
en pénitence de sa fo¡ persévérante et presque religieuse en l'infaillibilité 
de Louis Bonaparte, qu'elle réclame a grands cris le démembrement 
de la République franc;aise. Ecoutons un moment les plaidoyers sin­
guliers de ces braves patriotes ! 

lis n'osent pas prétendre que le peuple d'Alsace et de Lorraine sou­
pire apres l'accolade allemande ; bien au contraire. Pour le punir de 
son patriotisme franc;ais, Strasbourg, ville que domine une citadelle 
indépendante, a été six iours délibérément et infemalement bombar­
dée par des bombes explosives « allemandes », qui la mirent en feu, et 
tuerent un grand nombre de ses habitants sans défense ! Pourtant, 
il fut un temps ou le sol de ces provinces appartenait a l'Empire alle­
mand d'autrefois. C'est pourquoi, parait-il, le sol et les etres humains 
qui y ont poussé dessus doivent etre confisqués comme une propriété 
allemande imprescriptible. Si la carte d'Europe doit etre refaite au gout 
de l'antiquaire, n'oublions sous aucun prétexte que l'Electeur de Brande­
bourg, p.our ses possessions prussiennes, était le vassal de la République 
polonaise. 

Les patriotes plus avisés toutefois réclament l'Alsace et la partie de 
la Lorraine, qui parle l 'allemand comme une « garantie matérielle » contre 
l'agression franc;aise. Comme cet argument méprisable a égaré bien des 
gens d'esprit faible, nous sommes dans l'obligation de le considérer plus 
completement. 

II n'y a pas de doute que la configuration générale de l'Alsace, en 
comparaison avec la rive opposée du Rhin, et la présence d'une ville 
largement fortifiée comme Strasbourg, a mi-route environ entre Bale 
et Germersheim, favodsent énormément une invasion franc;aise de 

• 
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• 
l'Allemagne du Sud, tandis qu'elles constituent des difficultés particu­
lieres a une invasion de la France venant de l'Allemagne du Sud. II n'y 
a, de plus, aucun doute que l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine 
de langue allemande donnerait a l'Allemagne du Sud une frontiere beau­
coup plus forte, d'autant plus qu'elle serait alors maitresse de la crete 
des Vosges, dans toute sa longueur, et des forteresses qui en protegent 
les cols septentrionaux. Si Metz était annexée du meme coup, la France 
serait pour le moment privée de ses deux principales bases d'opération 
contre l'Allemagne, mais cela ne I'em_pecherait pas d'en construire 
une nouvelle a Nancy ou a Verdun. Tant que l'Allemagne possede 
Coblence, Mayence, Germersheim, Rastadt et l.Jlm, toutes bases d'opé­
ration contre la F rance, et pleinement utilisées dans cette guerre-ci, 
avec quelle apparence d'honneteté peut-elle envier a la France Strasbourg 
et Metz, les deux seules forteresses de quelque importance qu'elle ait de 
ce coté ? De plus Strasbourg ne menace l'Allemagne du Sud qu'autant 
que l'Allemagne du Sud est une puissance séparée de l'Allemagne du 
Nord. De 1792 a 1795, l'Allemagne du Sud n'a jamais été envahie de 
ce coté-la, parce que la Prusse était sa partenaire dans la guerre contre la 
Révolution frarn;aise; mais aussitot que la Prusse eutfait sa paix a elle en 
1795, et laissé le Sud se débattre tout seul, les invasions du sud de l'Alle­
magne, avec Strasbourg pour base, commencerent et se poursuivirent 
jusqu'en 1809. Le fait ~st, qu'une Allemagne unie peut toujours rendre 
Strasbourg et n'importe quelle armée fran~ise en Alsace inopérante, 
en concentrant toutes ses troupes, comme cela a été fait dans la guerre 
actuelle, entre Sarrelouis et Landau, et en avan~nt, ou en acceptant 
la bataille, sur la ligne de la route de Mayence a Metz. T ant que la masse 
des troupes allemandes est postée la, toute armée fran~ise avan~nt 
de Strasbourg vers l'Allemagne du Sud serait prise a revers et aurait 
ses communications menacées. Si la campagne actuelle a prouvé 
quelque chose, c'est la facilité d'envahir la France de l'Allemagne. 

Mais, en bonné fois, n'est-ce pas a la fois une absurdité et un ana­
chronisme de faire des considérations militaires le príncipe suivant 
lequel les frontieres des nations doivent etre fixées? Si cette regle devait 
prévaloir, l'Autriche aurait encore droit a Venise et a la ligne du Mincio, 
et la France a la ligne du Rhin, pour protéger Paris, qui se trouve cer­
tainement plus exposé a une attaque du nord-est, que n'est Berlina une 
attaque du sud-ouest. Si les limites doivent etre fixées suivant les intérets 
militaires, il n'y aura pas de fin aux contestations, parce que toute ligne 
militaire est nécessairement défectueuse, et peut etre affermie en 
annexant un peu plus loin de territoire; et de plus, ces limites ne peuvent 
jamais etre fixées finalement et loyalement, parce qu'elles doivent etre 
toujours imposées par le vainqueur sur le vaincu, et en conséquence 
portent en elles le germe de guerres nouvelles. 

T elle est la le<;on de toute l'histoire. II en est ainsi des nations comme 
• des individus. Pour leur enlever leurs moyens d'attaque, il faut leur 

enlever leurs moyens de défense. 11 ne faut pas seulement les garrotter, 
mais les mettre a mort. Si jamais un vainqueur prit des « garanties ma-
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• 
térielles J> pour briser les nerfs d'une nation, le premier Napoléon le fit 
par le traité de Tilsitt1, et la fac;:on dont il l'exécuta contre la Prusse et le 
reste de l'Allemagne. Pourtant, quelques années plus tard, sa puissance 
gigantesque se fendit comme un roseau pourri sur le dos du peuple 
allemand. Que sont les « garanties matérielles » que la Prusse, dans ses 
reves les plus déréglés, peut ou ose imposer a la F rance, comparées aux 
« garanties matérielles » que le premier Napoléon lui avait arrachées 
a elle-meme ? Le résultat ne s'en trouvera pas moins désastreux. 
L'histoire mesurera sa récompense, non d'apres la quantité de kilometres 
carrés conquis sur la France, mais d'apres la qualité du crime de faire 
revivre, dans la seconde moitié du dix-neuvieme siecle, la politique de 
conquete. 

Mais, disent les porte-parole du patriotisme teuton, on ne doit pas 
confondre Allemands et Franc;:ais. Ce que nous voulons, ce n'est pas la 
gloire, mais la sécurité. Les Allemands sont un peuple essentiellement 
pacifique. Sous leur sobre tutelle, la conquete meme se transforme d'une 
condition de guerre future en un gage de paix perpétuellc. Certes, ce ne 

, sont pas les Allemands qui ont envahi la F rance en 1792, dans le su­
blime dessein de clouer a la ba'ionnette la Révolution du dix-huitieme 
siecle. Ce ne sont pas les Allemands qui se sont sali lei; mains en sub­
juguant l'Italie, en opprimant la Hongrie, en démembrant la Pologne. 
Leur systeme militaire actuel, qui divise toute la population male valide 
en deux parts, !'une formant une armée en service, et l'autre, formant 
une armée en congé, toutes deux également tenues a une obéissance pas­
sive a des chefs de droit divin, un te! systeme militaire est, bien sur, « une 
garantie matérielle » pour maintenir la paix et le but dernier des tendan­
ces civilisatrices I En Allemagne, comme partout ailleurs, les sycophantes 
des puissants du jour empoisonnent !'esprit populaire par l' encens de 
louanges mensongeres. 

Indignés qu'ils prétendent etre a la vue des fortere::sses franc;:aises a 
Metz et Strasbourg, ces patriotes allemands ne voient aucun mal au vaste 
systeme de fortifications moscovites a Varsovie, Modlin et lvangorod. 
Alors qu'ils roulent les yeux devant les horreurs de l'infamie de l'inva­
sion impériale, ils les ferment devant la tutelle de l'autocratisme. 

Comme en 1865 des promesses furent échangées entre Louis Bona­
parte et Bismarck, de meme en 1870 des promesses ont été échangées 
entre Gortchakov et Bismarck2

• Comme Louis Bonaparte se Rattait que 
la guerre de 1866, ayant pour effet l'épuisement commun de l'Autriche et 
de la Prusse, ferait de luí !'arbitre supreme de l'Allemagne, de meme 
Alexandre se flattait que la guerre de 1870, ayant pour effet l' épuisement 
commun de l'Allemagne et de la France, ferait de lui !'arbitre supreme 
du continent occidental. Comme le second Empire trouvait la Confé-

l. En vertu du traité de Tilsitt (1807), la France contraifi'nit la Prusse a réduire son orméc, o payer une 
contribution de cent millions et O céder du tcrritoire A l'Ouest et O J'Est. 

2. Louis Bonaparte promit A Bismarck. en 1865, In. neutralité de la France en cas de guerre austro .. 
prussienne. En 1870, le ministre des Affaires étrangCres russe, Gortchakov, promit la neutralité de la 
Russie dans la guerre fu.nco•prussienne. 
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dération de l'Allemagne du Nord incompatible avec son existence, 
de meme la Russie autocratique doit se considérer en péril du fait d'un 
empire allemand sous une direction prussienne. Telle est la loi du vieux 
systeme politique. Dans son giron le gain d'un Etat est une perte pour 
l'autre. L'inAuence prédominante du tsar sur l'Europe prend racine 
dans son inAuence traditionnelle sur l'Allemagne. Au moment ou dans 
la Russie meme de volcaniques actions sociales menacent de secouer la 
base memé de l'autocratie, le tsar pourrait-il supporter une telle perte 
de prestige a l'étranger ? Déja les journaux moscovites répetent le lan­
gage des journaux bonapartistes apres la guerre de 18661

• Est-ce que 
les patriotes teutons croient réellement que paix et liberté seront ga­
ranties a l'Allemagne en jetant la France dans les bras de la Russie ? 
Si la fortune de ces armes, l'arrogance du succes et !'intrigue dynasti­
que conduisent l'Allemagne a une spoliation du territoire frani;ais, il · 
ne lui restera alors d'ouverts que deux partis. Elle doit a tout risque, se 
faire l'instrument avoué de l'expansion russe, ou, apres un court répit, 
s'appreter a nouveau pour une autre guerre « défensive », non pas une 
de ces guerres « localisées » d'invention nouvelle, mais une guerre de races, 
une guerre avec les races latines et slaves coalisées. 

La classe ouvriere allemande a résolument donné son appui a la 
guerre, qu'il n'était pas en son pouvoir de prévenir, comme a une 
guerre pour l'indépendance allemande et la libération de la France 
et de I'Europe de cet incube pestilentiel, le second Empire. Ce 
sont les ouvriers allemands qui, unis aux travailleurs ruraux, ont 
fourni les nerfs et les muscles d'armées héroiques qui abandon­
naient derriere elles leurs familles a demi-mortes de faim. Décimés 
par les batailles au dehors, ils seront décimés une fois de plus chez 
eux par la misere. A leur tour, ils vont s'avancer maintenant pour 
demander des <e garanties », garanties de ce que leurs immenses sacri­
fices n'ont pas été faits en vain, de ce qu'ils ont conquis la liberté, 
de ce que la victoire sur les armées impériales ne sera pas, comme en 
1815, changée en la défaite du peuple allemand; et, comme la premiere 
de ces garanties, ils réclament une paix honorable pour la France, et 
la reconnaissance de la République fran~aise. 

Le Comité central du Parti ouvrier social-démocrate allemand a lancé, 
le 5 septembre, un manifeste 2 insistant énergiquement sur ces garanties. 

Nous, disent-ils, nous protestons contre rannexion de rAlsace et de la Lorraine. Et nous 
sommes conscients de ce que nous parlons au nom de la dasse ouvriere allemande. 
Dans rintéret commun de la France et de rAllemagne, dans rintéret de la paix et de la 
liberté, dans rintéret de la civilisation occidentale contre la barbarie orientale, les ouvriers 
allemands ne tolereront pas patiemment rannexion de rAlsace et de la Lorraine ... Nous 
nous tiendrons fidelement aux cotés de nos camarades ouvriers de tous les pays pour 
la cause commune intemationale du prolétariat. 

l. La pressc russe s'en prenait au aouvemement de Russie pour sa position amicale l lº~rd dela Prusse. 
2. A la base de ce manifeste se trouve la lettre-instruction de Marx au comit~ du Parti social-dimocrate 

allemand {publi~ dans les Arc/,ivc, de Marx el Enaels. t. 1). 
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Malheureusement, nous ne pouvons pas nous sentir assurés de leur 
réussite immédiate. Si les ouvriers fram;ais au milieu de la paix ont 
failli a arreter l'agresseur, les ouvriers allemands sont-ils plus capables 
d'arreter le vainqueur au milieu de la fanfare des armes ? Le manifeste 
des ouvriers allemands demande l'extradition de Louis Bonaparte comme 
d'un simple traitre a la République fran~ise. Leurs gouvernants, au 
contraire, sont déja en train de faire tous leurs efforts pour le réinstaller 
aux T uileries comme l'homme le plus indiqué pour ruiner la F rance. 
Quoi qu'il puisse arriver, l'histoire montrera que la classe ouvriere alle­
mande n'est pas faite de la meme matiere malléable que la classe moyenne 
allemande. Elle fera son devoir. 

'Comme elle, nous saluons l'avenement de la République en France, 
mais, en meme temps, nous sommes travaillés de pressentiments qui, 
nous espérons, se réveleront sans fondement. Cette République n'a pas 
renversé le trone, mais a simplement pris sa place devenue vacante. 
Elle a été proclamée, non comme une conquete sociale, mais comme une 
mesure nationale de défense. Elle est dans les mains d'un Gouvernement 
provisoire composé en partie d'orléanistes notoires, en partie de ré­
publicains de la classe moyenne, sur quelques-uns desquels l'insurrec­
tion de juin 1848 a laissé son stigmate indélébile. La division du tra­
vail entre les membres de ce gouvernement a l'air mal faite. Les orléa­
nistes se sont saisis des places fortes de l'armée et de la police alors 
9.u'aux républicains prétendus sont échus les ministeres ou l'on parle. 
(.Juelques-uns de leurs premiers actes montrent clairement qu'ils ont 
hérité de l'Empire, non seulement des ruines, mais aussi l'effroi de la 
classe ouvriere. Si des impossibilités de fait sont promises avec une 
phraséologie désordonnée au nom de la République, n'est-ce pas dans 
la vue de préparer les clameurs demandant un gouvernement « possible n ? 
Est-ce que la République, pour certains de ses fossoyeurs de la classe 
moyenne, n'a pas été faite pour servir de simple plastron et de pont vers 
une restauration orléaniste ? 

La classe ouvriere fran~ise se meut, done, dans des circonstances 
d'une difficulté extreme. Tout essai de renverser le nouveau gouver­
nement dans la crise actuelle, quand l' ennemi frappe presque aux portes 
de Paris, serait une folie désespérée1

• Les ouvriers fran~is doivent rem-

1. Dans sa prElace l la tnduction russe des /..,ttlru d K 111</mann, de Marx. Uninc Ecrivait A ce 1uiet: 
Marx, en septcmbre 1870. six mois avanf JI Communc, avail upreuiment averlí /e, ouoriers /ran~aú 

/'iruurrtclion ura une /o/ie, diclarait-il dan, la /ameuu Adresu de /'Jnternalionale. ll dinon~I d'avance l• 
illwions nalionali,tu sur la possibilité d'un mouvement dan, le 1cn1 de 1792 ... 

... Meis quand les masses ,e soulevcnt. Marx ueul marche, av« ella, 1'1'rufruirc en mime lemps qu'elle. 
en cour: de lutte, el non pos do,incr des l~ons burcaucraliqua. 11 comprcnd que toutc ltnlatiue d'e,comptu 
d'aoanu. avec une prki.sion parfaite, les cJ,onceJ de lo lutte serait du charlotanisme ou du t>ManU.sme incu,ab~ 
JI met au .. deuus de lout k/ait que la classe ouun"be. hboiqutrnent, avec obnltotion et initiall'ue, ala ¡•histoi,e 
du monde; Mar,; considirait /"histoire du point de vue de ceuT qui la créent 1ans avorr la pouibilitl d'ucomple,, 
inlailliblemcnt. d /'aoance, w chanees de 1uccu el non du poinl de oue de /'intelleclue/ petit-bourgeoi1. 1111i 
oienl /aire de Ir mora/e:• il aurait iU Jadie de prluoir ... on n'aurait f)OJ dG 1e ri1quer ... • 

Uninc Ecrit qalement : 
Marx sauait ooi, 0UJJ1 qu'il u a des momenls de fhistoire oU une lutte. d.úupirle. de, mu,es. máne. pou, Wlt 

cou,e pe,due d'aoance, e,/ indispensable pour /'lducation ultirieure de cu ma,u, ellu-mEmu el /eur pril>O­
ralion d une lutte suioanle. (LtNJNE. <Euoru camp/etu, Edit. fr., t. X, pago 488.) 
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plir leurs devoirs comme citoyens, mais en meme temps, ils ne doivent 
pas se laisser entra'iner par les souvenirs nationaux de 17921, comme 
les paysans fran~is se sont laissé duper par les souvenirs nationaux du 
Premier Empire2• lis n'ont pas a récapituler le passé, mais a édifier 
!'avenir, que calmement et résolument ils utilisent les commodités de la 
liberté républicaine pour le travail de leur propre organisation de classe. 
Elle les dotera de nouvelles forces herculéennes pour la régénération 
de la F rance et notre tache commune, l' émancipation du travail. De leur 
énergie et de leur sagesse dépend le sort de la République. 

Les ouvriers anglais ont déja pris des mesures pour vaincre, par une 
pression salutaire venant de l'extérieur, la répugnance de leur gouveme­
ment a reconnaitre la République fran~ise3

• L'atermoiement actuel du 
gouvemement britannique a probablement pour but de racheter la guerre 
de 1792 contre les jacobins' et son indécente hate a sanctionner /e coup 
d'Etat. Les ouvriers anglais font done appel a leur gouvemement pour 
s'opposer de tout son pouvoir au démembrement de la France qu'une 
partie de la eresse anglaise est assez éhontée pour réclamer avec des 
hurlements. C' est la mjrne presse qui, il y a vingt ans, déifiait Louis 
Bonaparte comme la providence de l'Europe, qui applaudissait avec 
frénésie a la révolte des négriers5• Maintenant, comme alors, elle 
besogne pour le négrier. 

Que les sections de l' Association intemationale des travailleurs dans 
chaque pays poussent a l'action les classes ouvrieres. Si elles oublient 
leur devoir, si elles demeurent passives, la terrible guerre actuelle ne 
sera que la fourriere de conflits internationaux encare plus mortels 
et conduira dans chaque nation a un triomphe renouvelé sur l' ouvrier 
des seigneurs du sabre, de la terre et du Capital. 

Vive la République l 

Londres, 9 septembre 1870. 

1, Marx fait allusion a l'CS1or nat.ional des muses •n France, en 1792, alors qu'clles luttaicnt contre 
l'offensive des armle1 de la contre-r~olution. 11 meten ¡arde contre la traruposition mbnique du mot 
d' ordre • la po.trie en do.naer I dons le cndre de la ¡uerrc franco .. prussiennc. • Se battre contre les Prussiens 
au pro6t de la bourgcoisie serait folie. • (Enaels.) 

2. Lors des tlections a'" pr~idence (10 dkcmbre 1848), Louis Bonaparte utilisa les sentiments r~c­
tionnaires d..!s pnysans Emncais : les paysans luí apporterent leurs voix en m~moire de Napol~on Bonaparte, 
au nom duquel ils rattachaicnt, par m~prisc, les conque.tes de la ¡rende Révolution fran~ise. 

3. Marx fait allusion A la grande campagne en¡¡ag~ en faveur de la Répub)ique fran~ise. en Analeterre, 
sur l'initiative de Marx et du Conscul général de l'lnternationale. 

4. La guerre contre la grande Révolution fnn~ise que menait la coalition des Etats (Autricho, Pru11e, 
Ru11ie, Hollande. etc.) et A laquelle. en février 1793, se joignit l'Analetcrre. 

5. Pendant la guerre civile en Amérique (1861-1865), entre le Nord industrie) et les planteun cscf•· 
vagistcs ¡lu Sud, la presse bourgeoise analaise prit le partí du Sucl, c'cst-~-dire du régimo csclava¡Ílto. 
Cela tenait l ce que la bour¡eoisie anvlaise voyait da.ns l'industrie du Nord un concurrent qui anndissait 
tandis que le Sud fournissait le colon au marché anglais. (N. D. L. R.) 
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LA GUERRE CIVILE EN FRANCE 
, 

ADRESSE DU CONSEil.. GÉNÉRAL 
DE L' ASSOCIATION INTERNATIONALE 

DES TRA V AILLEURS 

A tous les membres de l' Association en Europe 
et aux États-Unis. 

I 

Le 4 septembre 1870, quand les ouvriers de París proclamerent la 
République qui fut presque instantanément acclamée d'un bout a l'autre 
de la F rance, sans une seule voix discordante, une cabale d' avocats arri­
vistes, avec Thiers pour homme d'Etat et Trochu pour général, s'empara 
de !'hotel de ville. A cette époque, ils étaient imbus d'une fo¡ si fanatique 
dans la mission de Paris de représenter la F rance a toutes les époques de 
crises historiques, que pour légitimer leurs titres usurpés au gouverne­
ment de la France, ils crurent suffisant de produire leurs mandats péri­
més de représentants de Paris. Dans notre seconde adresse sur la récente 
guerre, cinq jours apres l' élévation de ces hommes, nous vous disions 
qui ils .étaient. T outefois, dans l' étourdissement de la surprise, les véri­
tables dirigeants de Ja classe ouvriere étant encore bouclés dans les 
prisons bonapartistes et les Prussiens déja en marche sur Paris, Paris 
souffrit cette prise du pouvoir, a la condition expresse qu'il ne serait 
manié qu'a la seule intention de la défense nationale. Paris, cependant, 
ne pouvait aucunement se défendre sans armer sa classe ouvriere, l'or­
ganiser en une force effective et instruire ses rangs_ par la guerre elle­
meme. Mais Paris armé était la révolution armée. Une victoire de Paris 
sur l'agresseur prussien aurait été une victoire de l'ouvrier fran~is 
sur le capitaliste fran~is et ses parasites d'Etat. Dans ce conAit entre le 
devoir national et l'intéret de classe, le gouvemement de la Défense 
nationale n'hésita pas un instant a se changer en un gouvernement 
de la Défection nationale. · 

La premiere mesure qu'il prit fut d'envoyer Thiers en tournée par 
toutes les cours d'Europe pour y implorer médiation, moyennant le troc 
de la République contre un roi. Quatre mois apres le commencement du 
siege, quand ils crurent venu le moment opportun de lacher pour la 
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premiere fois le mot de capitulation, Trochu, en présence de Jules Favre 
et de quelques-uns de ses collegues, harangua en ces termes les maires 
de Paris assemblés : 

- La premiere question que m'adresserent mes collegues le soir meme du 4 septembre 
fut celle-ci : Paris peut-il, avec quelque chance de succes, soutenir urr siege et résister a 
l'armée prussienne ;> Je n 'hésitai pas a répondre négativement. Quelques-uns de mes 
collegues qui m'écoutent peuven't certifier que je dis la vérité et que je n'ai pas changé d'o­
pinion. Je leur expliquai, en ces memes termes, que, dans l'état actuel des choses, tenter 
de soutenir un siege contre I' armée prussienne serait une folie. Sans doute, ajoutai-je, 
ce serait une folie héroique, mais voila tout. Les événements [ qu 'il avait lui-meme con­
duits] n'ont pas démenti mes prévisio'ns. 

Ce charmant petit discours qe T rochu fut pub lié dans la suite par 
M. Corbon, un des maires présents. 

Ainsi, au soir meme de la proclamation de la République, le ce plan » 
de T rochu, ses collegues le surent, c' était la capituiation de Paris. Si la 
défense nationale avait été quelque chose de plus qu'un prétexte au 
gouvemement personnel de Thiers, F avre et Cie, les parvenus du 4 sep­
tembre auraient abdiqué le 5, auraient mis le peuple de París au cou­
rant du << plan » de T rochu et fait appel a luí pour se rendre sur I'heure, 
ou prendre en ses propres mains son propre sort. Au lieu de quoi les 
infames imposteurs résolurent de guérir la folie héroique de París par 
un régime de famine et de matraquages et de la bemer entre temps 
par des manifestes tapageurs proclamant que T rochu << le gouvemeur 
de París ne capitulera jamais », et que Jules F avre, ministre des Affaires 
étrangeres ne céderait ce pas un pouce de notre territoire ! Pas une pierre 
de nos forteresses ! » Dans une lettre a Gambetta, ce meme Jules Favre, 
précisément avoue que ce contre quoi ils se << défendaient », ce n'étaient 
pas les soldats prussiens, mais les travailleurs de París. Pendant toute 
la durée du siege, les égorgeurs bonapartistes a qui Trochu avait sage­
ment confié le commandement de l'armée de París, échangerent dans 
leur correspondance intime, de grasses plaisanteries sur I' évidente farce 
de la défense. ( Voir, par exemple, la correspondance d'Alphonse Simon­
Guiod, commandant supreme de I'artillerie de l'armée de la défense 
de París et grand-croix de la Légion d'honneur, avec Susane, général 
de la division d'artillerie, correspondance publiée par le ]ournal officiel 
de la Commune1

.) 

l. Voici ccttc lettrc, en date du 12 d~cembre 1870: 

Mon cher Susane. 

Je n" ai pa, lrouvi, au nombre de, ieunu auxiliairu, oolrc prolt,4 Hetzel, mai, 1eulemenl un M. Hu,e/ 
ful-ce de celui-lii qui/ , 'agil ? 

Ditcs-moi /ranchemenl ce que vou, düircz el je le /erai. Je le 1>rendra/ d mon ilaJ-mQjor, o!, /1 ,'embélera, 
n"auant rien ci /aire, ou bien je /'enuerrai au Mont Valirien, oU il courra moin, de danger qu'd: Parí, (ct:ci l)Our 
/e, paren/$) el o/, i/ aura l'air de lirer le canon, parce qu'i/ le 1/rera en l'alr, ,e/on la mithode Noil. 

Di boulonnez-vou,, la bouche, bien enlendu. 
A oou,, 

Cutoo. 

Le Noel, qui aoait l'ait d" tirer le canon parce qu'il le tirait en l'air, commandait, pcndant le siC¡e, le 
mont Valt!rien. 

l 
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Le masque d'imposture fut jeté enfin le 28 janvier 1871. Avec un véri­
table héroisme a s'avilir entierement, le gouvemement de la Défense 
nationale dans sa capitulation apparut comme le gouvemement de la 
F rance par la permission de Bismarck, role si vil, que Louis Bona parte 
lui-meme, a Sedan, s'y était refusé avec horreur. Apres les événements 
du 18 mars, dans leur fuite éperdue a Versailles, les capitulards laisse­
rent aux mains de Paris les preuves écrites de leur trahison, et, pour 
détruire ces preuves, comme le dit la Commune dans son manifeste 
aux dépip-tements « Ces hommes ne devaient pas hésiter a faire de París 
un monceau de ruines dans une mer de sang. » 

Pour les porter avec ardeur a une semblable réalisation, quelques­
uns des membres dirigeants du gouvemement de la Défense avaient 
d'autre part, des raisons a eux des plus particulieres. 

Peu apres la conclusion de l'armistice, M. Milliere, un des représen­
tants de Paris a l'Assemblée nationale, fusillé depuis sur I'ordre expres de 
Jules Favre, publiait une série. de documents légaux et authentiques 
montrant que Jules Favre, qui vivait en concubinage avec la femme 
d' un ivrogne résidant a Alger, était, par toute une cuisine de faux des plus 
audacieux, échelonnés le long de nombreuses années, parvenu a s'empa­
rer au nom de ses enfants adultérins, d'une succession importante qui 
avait fait de lui un homme riche et que, dans un proces intenté par les hé­
ritiers légitimes, il n'avait échappé au scandale que grace a la conni­
vence des tribunaux bonapartistes. Comme ces documents secs et lé­
gaux, on ne pouvait s'en débarrasser a force de chevaux-vapeur de 
rhétorique, Jules Favre, pour la premiere fois de sa vie, retint sa lan­
gue, attendant tranquillement 1 explosion de la guerre civile, pour, 
alors, avec frénésie dénoncer le peuple de París comme une bande de 
for9<1ts échappés, en pleine révolte contre la famille, la religion, l'ordre 
et la propriété. Ce meme faussaire avait a peine accédé au pouvoir apres 
le 4 septembre, que par sympathie il faisait lacher sur la société Pie 
et T aillefer condamnés pour faux, meme sous l'Empire, dans la scan­
daleuse affaire de l'Etendard. Un de ces hommes, Taillefer, ayant 
osé retourner a Paris, sous la Commune, fut sur-le-champ réinstallé 
en prison; et apres quoi Jules Favre de s'exclamer a la tribune de 
l'Assem~lée nationale que París mettait en liberté tout son gibier de 
prison. 

Emest Picard, ce Falstaff du Gouvemement de la Défense nationa­
le, qui se nomma lui-meme ministre de l'lntérieur de la République, 
apres s'etre vainement évertué a devenir ministre de l'Intérieur de l'Em­
pire, est le frere d'un certain Arthur Picard, individu chassé de la Bourse 
de París comme escroc ( voir le rapport de la préfecture de police en 
date du 13 juillet 1867), et convaincu, sur son propre aveu, d'un vol de 
300.000 francs alors qu'il était directeur d'une des succursales de la 
Société générale, 5, rue Palestro (voir le rapport de la _préfecture de police 
du 11 décembre 1868). Cet Arthur Picard fut fait par Emest Picard, direc­
teur de son ioumal l Electeur libre. T andis que le train commun des ag(f>­
teurs était égaré par les mensonges officiels du joumal du ministere ae 
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l'lntérieur, Arthiir faisait la navette entre l'Intérieur et la Bourse pour 
y escompter les désastres de I'armée franc;aise. T oute la correspondance 
financiere de ce digne couple de freres tamba entre les mains de la Com­
mune. 

Jules Ferry, avocat sans le sou awmt le 4 septembre, réussit comme 
maire de Paris pendant le siege a se tailler une fortune dans la famine. 
Le iour ou il aurait a rendre compte de sa mauvaise administration serait 
le iour de sa condamnation. 

Ces hommes, done, ne pouvaient trouver que dans les ruines de Paris, 
leur billet d'élargissement conditionnel1, ils étaient les hommes memes 
que Bismarck désirait. En battant un peu les cartes, Thiers jusque-la 
I'instigateur secret du gouvernement, apparut a sa tete avec ses élargis 
pour ministres. 

Thiers, ce gnome monstrueux, a tenu sous le charme la bourgeoisie 
franc;aise depuis presque un demi-siecle, parce qu'il est I'expression 
intellectuelle la plus achevée de sa propre corruption de classe. Avant 
qu'il devint un homme d'Etat il avait dé1a fait montre, comme historien, 
de ses aptitudes a mentir. La chronique de sa vie publique est le mémoire 
des malheurs de la France. Ligué avec les républicains avant 1830, il 
se faufile au ministere sous Louis-Philippe, en trahissant son pro­
tecteur, Laffitte, s'accrédite aupres du roí en provoquant des troubles 
des bas-fonds centre le clergé, au cours desquels l'église Saint-Ger­
main- l'Auxerrois et I'archeveché furent pillés, et en se faisant l'espion­
ministre, puis l'accoucheur-geolier de la duchesse de Berry. Le massacre 
des républicains dans la rue T ransnonain 2, et les infames lciis de sep­
tembre centre la presse et le droit d'association, qui l' ont suivi, furent 
son reuvre. Quand il réapparut comme chef du cabinet en mars 1840, il 
étonna la F rance par son plan de fortifications de París. Aux républi­
cains, qui dénonc;aient ce plan comme un sinistre complot centre la 
liberté de Paris, il répliqua de la tribune de la Chambre des députés : 

Quoi I imaginer que des ouvrages de fortification quelconque peuvent nuire a la liberté 
ou a l'ordre, c'est se placer en dehors de toute réalité I Et d'abord, c'est calomnier un 
gouvemement que) qu'il soit de supposer qu'i) puisse un jour se maintenir en bom­
bardant la capitale ... Mais il serait cent fois plus impossible apres la victoire, qu'aupa-
ravant. , 

Certes, aucun gouvernement n'aurait jamais osé bombarder Paris 
de ses forts, si ce n'est ce gouvernement meme qui avait auparavant rendu 
ces forts aux Prussiens. 

Quand le roí Bomba se fit la main a Palerme en janvier 1848, Thiers, 

1. Leur billet d'é/argis,emenl conditionnel. Le texte antlais porte; ticl¡ets-o/ leave, expression qui d~iane 
des sortes de permis de séjour que les prisonnicrs libérés avant tcrme re~oivent en An¡lcterre et qu'ils 
doivent périodiquement préscntcr A la police. Cettc expression est rcprise plusieurs fois par Marx daos 
In sui te. De plus, il dési11ne plusieun fois les ministres de Thiera par la formule : ticl¡et,-o/ leave men, 
que nous traduisons en conséqucncc par les • éler¡is •. 

2-. Répression férou du soul!vement des rét,ublicains-démocrates en 1834, a París, suivie d'un massacre 
de la population sans armes, Eemmes el enfants eompri.s. · 

l 
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alors depuis longtemps sans portefeuille, surgit a nouveau a la Chambre 
des députés. 

- Vous savez, Messieurs, ce qui se passe a Palerme: vous avez tous tressailli d'hor­
reur í parlementairement parlant en apprenanl que, pendan! quarante-huit heures, une 
grande ville a été bombardée. Par qui ? Etait-ce par un ennemi étranger, exen;ant les droits 
de la guerre ? Non, Messieurs, par son propre gouvemement. Et pourquoi? Parce que 
cette ville infortunée demandait des droits. Eh bien, il y a eu quarante-huit heures de 
bombardement I Permettez-moi d'en appeler a l'opinion européenne. C'est un service a 
rendre a l'humanité de venir, du haut de la plus grande tribune peut-etre de l'Europe, 
faire retentir quelques paroles des paroles en effet d'indib'llation contre de tels actes ... 
Quand le régent Espartero, qui avait rendu des services a son p;ys Ice que M. Thiers, lui, n'a 
jama is fait prétendit bombarder Barcelone, pour supprimer l'insurrection, il s'éleva de toutes 
les parties du monde un grand cri d'indignation. 

Dix-huit mois plus tard, M. Thiers était parmi les plus farouches 
défenseurs du bombardement de Rome par une -armée fran~ise1

. En 
fait, la faute du roi Bomba ne semble avoir résidé qu'en ce qu'il a limité 
son bombardement a quarante~huit heures. 

Quelques jours avant la révolution de Février, chagriné du long exil 
loin du pouvoir et du profit auquel l'avait condamné Guizot, et flairant 
dans l'air l'odeur d'un soulevement populaire prochain, Thiers, dans 
ce style pseudo-héro1que qui lui a valu le sumom de Mirabeau-mouche, 
déclara a la Chambre des députés : 

- Je suis du parti de la révolution, non seulement en France, mais en Europe. Je sou­
haile qu.: le gouvemement de la révolution reste entre les mains des modérés ; mais si le 
gouvemement tombait entre les mains des ardents, fut-ce des radicaux, malgré cela je n 'a­
bandonnerais pas ma cause. Je serai touiours du parti de la révolution. 

Survint la révolution de Février. Au lieu de déplacer le cabinet Guizot 
au profit du cabinet Thiers, comme le petit homme l'avait revé, elle sus­
pendit Louis-Philippe au profit de la République. Au premier jour de 
la victoire populaire, il se cacha soigneusement, oubliant que le mépris 
des travailleurs le mettait a l'abri de leur haine. Pourtant, avec son cou­
rage légendaire, il continua de fuir la scene publique, iusqu'a ce que les 
massacres de Juin l'eussent nettoyée pour son genre d'activité. Alors, il 
devint !'esprit directeur du << partí de l'ordre » et de la République parle­
mentaire, cet interregne anonyme pendant lequel toutes les factions rivales 
de la classe diri~eante conspiraient ensemble pour écraser le peuple 
et conspiraient I une contre l'autre pour restaurer chacune sa propre 
monarc:hie. Alors, comme aujourd'hui, Thiers dénon~it les républi­
cains comme le seul obstacle a la consolidation de la République ; alors 
comme auiourd'hui, il parlait a la République comme le bourreau a Don 
Carlos : u Je t'assassinerai, mais pour ton propre bien. n Aujourd'hui, 
comme alors; il pourra s'écrier au lendemain de sa victoire : « L'Empire 
est fait ! n En dépit de ses hypocrites homélies sur les libertés nécessaires 
et de sa rancune personnelle contre Louis Bonaparte qui avait fait de 

1 Une armtt frant:aise tut envoyéc en avril 1849 pour protcac.r le pape centre la r~volution itahcnne 
Le bombardemcnt de Rome fut une violation scandalcuse de Ja Con1titution trancaise qui 1tipufc que 

la Ripubliquc n'emploie jamai, la force • J'ictllscmcn de lo libert<. d·un peuplc quel riu'il ,oi1: 
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lui sa dupe et flanqué dehors le parlementarisme, - et hors de son 
atmosphere factice le petit homme a conscience de se ratatiner jusqu'a 
l'anéantissement - il a mis la main a toutes les infamies du second 
Empire, de l'occupation de Rome par les troupes fran~aises, iusqu'a la 
guerre avec la Prusse, a laquelle il poussa par sa farouche invective con­
tre l 'unité allemande non comrne le déguisement du despotisme prussien, 
mais comrne un empietement sur le droit d'usage de la France a la 
désunion allemande. Entiché de brandir a la face de I'Europe, avec ses 
bras de nain, I' épée du premier Napoléon dont il était devenu le décro't­
teur historique1. sa politique étrangere a toujours eu pour couronne­
ment I'humiliation totale de la F rance depuis la Convention de Lon­
dres en 1841 jusqu'a la capitulation de París en 1871 et la guerre civile 
actuelle ou il lache contre Parí~ les p_risonniers de Sedan et de Metz 
par permission spéciale de Bismarck. En dépit de sa souplesse de talent 
et de sa mobilité de résolution, cet homrne a été lié sa vie entrere a la 
pire routine de fossile. II est évident en soi que pour luí les courants 
profonds de la société modeme demeurerent a jamais cachés ; mais meme 
les changements les plus palpables a sa surface horrifiaient une cervelle 
dont toute la vitalité se portait dans la langue. Aussi ne se fatigua-t-il 
jamais de dénoncer comrne un sacrilege toute déviation du vieux sys~me 
protectionniste fran~is 2

• Alors ministre de Louis-Philippe, il railla les 
chemins de fer comrne une chimere folle ; et plus tard, dans I' opposition 
sous Louis Bonaparte, il flétrit comme une profanation tout essai de 
réformer le systeme rourri de l'armée fran~ise. Jamais dans sa longue 
carriere politique, i ne s'est rendu coupable d'une seule mesure, si 
minime fut-elle, de quelque utilité pratique. Thiers n'a été constant 
que dans son avidité des richesses, et sa haine des hommes qui les pro­
duisent. Entré pauvre comrne Job dans son premier ministere sous Louis­
Philippe, il le quitta millionnaire. Son dernier ministere sous le meme 
roi (celui du 1er mars 1840) I'exposa a des accusations publiques de con­
cussion a la Chambre des députés, auxquelles il se contenta de répondre 
par des !armes, denrée qu'il négocie aussi librement que Jules Favre 
ou tout autre crocodile. A Bordeaux, sa premiere mesure pour sauver 
la France d'une ruine fmanciere imminente fut de se doter lui-meme 
de trois millions par an, premier et demier mot de la « République écono­
mique 11, dont il avait ouvert la perspective a ses électeurs de Paris en 
1869. Un de ses anciens collegues a la Chambre des députés de 1830, capita­
liste lui-memeet néanmoins membre dévoué dela Commune, M. Beslay, 
demierement apostrophait Thiers de la sorte dans une affiche publique : 

L'asservissemem du Travail par le Capital a toujours été la pierre angulaire de votre 
politique, et depuis le jour ou vous avez vu la République du travail installée a !'hotel 
de ville. vous n'avez jamais cessé de crier a la France: Ce sont d.es criminels l f 

l. Les principaux ouvraaes historiques de Thfors sont J'Histoire de la Réuolulion /ran,aise et l'Hisloire 
du Consulat el de l'Empire. 

2. En Francc, Je syst~me protectionniste était caractérisé par des taxes élevées sur les marchandises 
(par excmple, la fonte on¡laise était gTevée d'une taxe de 70 %, le fer. de 105 % de son prix). 11 en est 
résulté que nombre d, marchaadises que I' on ne savait pas fabriquer en F rance avaient compfc)tement 
disparu du marché. 
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Maitre dans la petite gredinerie d'Etat, virtuose en matiere de parjure 
el de trahison, artisan expert dans tous les has stratagemes, les expédients 
rusés et les viles perfidies de la stratégie de parti au Parlement; n'ayant 
jamais scrupule, une fois hors du ministere, d'attiser une révolution et 
de I'étouffer dans le sang une fois au gouvernail de l'Etat, avec des 
préjugés de dasse, au lieu d'idées, et une vanité au lieu d'un creur; 
sa vie privée aussi infame que sa vie publique est odieuse ; meme 
maintenant qu'il joue le role d'un Sylla fran~is, il ne peut s'empecher 
de rehausser l'abomination de ses actes par le ridicule de son osten­
tation. 

La capitulation de París, en livrant a la Prusse non seulement París 
mais la France entiere, a dos la longue série d'intrigues ou trahisons avec 
I' ennemí que les usurpateurs du 4 septembre avaient inaugurée, comme 
T rochu l'avait ditlui-meme, ce meme jour précisément. D'autre part, elle 
ouvrait la guerre civile qu'ils allaíent maintenant engager avec l'aide de 
la Prusse contre la Républiq_ue et Paris. Le traquenard était tendu dans les 
termes memes de la capítulation. A ce moment, plus d'un tiers du ter­
ritoire était aux mains de l'ennemi, la capitale était coupée des départe­
ments, toutes les communícations étaient désorganisées. Elire dans de 
telles circonstances une véritable représentation de la France, était im­
E_ossible sans prendre largement le temps nécessaire aux préparatifs. 
En vue de quoi, la capitulation stipula qu'une Assemblée nationale de­
vait etre élue dans les huit jours, si bien qu'en de nombreuses parties 
de la France, la nouvelle des élections imminentes n'arriva qu'a la veille 
du scrutin. En outre, cette assemblée, selon une dause expresse de la 
capitulation, ne devait etre élue que dans le seul but de décider de la 
paix ou de la guerre, et, éventuellement, de condure un traité de paix. 
La population ne pouvait que sentir que les termes de l'armistice avaient 
rendu impossible la continuation de la guerre, et que,__pour sanctionner 
la paix imposée par Bismarck, les pires hommes de F rance étaient les 
meilleurs. Mais non content de ces précautions, Thiers, avant meme 
que le secret de l'armistice ait été répandu dans París, partit en tournée 
électorale a travers les départements pour y regalvaniser a la vie le Partí 
légitimiste, qui désormais, a coté des orléanistes, avait a prendre la place 
des bonapartistes maintenant impossibles. Il n'en avait pas peur. Im­
possibles comme gouvernants de la F rance modeme, et, par suite, 
rivaux méprisables, quel parti était mieux éligible comme instrument de 
contre-révolution que le partí dont l'action, suivant les paroles de Thiers 
lui-meme (Chambre des députés, 5 janvier 1833) « a toujours été confinée 
aux trois ressources de l'invasion étran~ere, de la guerre civile et de 
l' anarchie ? » Ils croyaient vraiment a 1 avenement de leur millénaire 
rétrospectif, longuement attendu. Il y avait les talons de l'invasion 
étrangere, qui foulaient la France; il y avait la chute d'un Empire, et la 
captivité d'un.Bonaparte; enfin, il y avait eux-memes. La roue de l'his­
toire avait évidemment tourné a rebours pour s'arreter a la « Chambre 
introuvable » de 1816. Dans les Assemblées de la République, de 1848 
a 1851, ils avaient été représentés par leurs champions parlementaires, 
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instruits et exercés ; c' était la troupe du parti qui s'y ruait maintenant, 
tous les Pourceaugnacs de France. 

Aussitot que ceti:e assemblée de << ruraux »1 se fut réunie a Bordeaux, 
Thiers leur fit entendre nettement que les préliminaires de paix devaient 
étre agréés sur-le-champ, sans meme avoir les honneurs d'un débat 
parlementaire, comme la seule condition a laquelle la Prusse leur l_)er­
mettait de commencer la guerre contre la République et Paris, sa place 
forte. La contre-révolution, en fait, n'avait pas de temps a perdre. Le 
second Empire avait plus que doublé la dette nationale et enfoncé toutes 
les grandes villes dans de lourdes dettes municipales. La guerre avait enflé 
les charges d'une maniere effrayante, et ravagé sans pitié les ressources 
de la nation. Pour compléter la ruine, le Shylock prussien était la avec 
sa traite pour l'entretien d'un million et demi de ses soldats sur le sol 
fran91is, son indemnité de cinq milliards et I'intéret a S % des échéances 
a venir. Qui allait payer la note ? C'était seulement par le renversement 
violent de la République que les accapareurs de la richesse pouvaient 
espérer charger sur les épaules de ses producteurs les frais d'une guerre 
qu'eux, les accapareurs, avaient eux-memes engendrée. Ainsi, l'immense 
ruine de la France éperonnaitces patriotiques représentants de la pro­
priété terrienne et du Ca_pitat.•sous les yeux memes et sous le patronage 
de l'envahisseur, a grefier sur la guerre étrangere une guerre civile, 
une rébellion de négriers. 

Pour barrer la route au complot, il y avait un seul grand obstacle 
Paris. Désarmer Paris était la premiere condition du succes. Paris fut 
done sommé par Thiers de rendre ses armes. Puis Paris fut exaspéré 
par les frénétiques manifestations antirépublicaines de l'Assemblée 
« rurale n et par les équivoques personnelles de Thiers sur le statut légal de 
la République ; par la menace de décapiter et décapitaliser París ; la no­
mination d'ambassadeurs orléanistes; les lois de Dufaure sur les échéances 
commerciales et les loyers, qui infligeaient la ruine au commerce et a 
!'industrie de París; la taxe de Pouyer-Quertier, de deux centimes sur 
chaque exemplaire de toutes les publications imaginables ; les sentences 
de mort contre Blanqui et Flourens ; la suppression des joumaux répu­
blicains; le transfert de l'Assemblée na_tionale a Versailles; le renouvel­
lement de l'état de siege proclamé par Palikao, est mort avec le 4 sep­
tembre; la nomination de Vinoy, le décembriseur, comme gouvemeur de 
Paris, de Valentin, le « gendarme n impérial, comme préfet de police, et 
d'Aurelle de Paladines, le général jésuite, comme commandant en chef 
de la garde nationale. 

Et maintenant, nous avons a adresser une question a M. Thiers et 
aux hommes de la Défense nationale, ses gaillards. On sait que par l'en­
tremise de M. Poµyer-Quertier, son ministre des Finances, Thiers 
avait contrácté un emprunt de deux milliards, qui devait etre versé 
tout de suite. Eh bien, est-il vrai ou non : 

l. L'Assembléé nationale inauaurée ~ Bordeaux le 13 février était composée, en majeure parlie, de 
monarchistcs avér~s (sur 750 ciéputés, 450 monarchistcs) , représentants des gmnds propriétaires terdens 
el des couchcs r~ctionnaires des villes et des campal!Jles. De ll, l'appellation d'• Assemblée de ruraux •. 
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1° Que !'affaire était ainsi arrangée : qu'une somrne de plusieurs cen­
taines de millions était garantie au bénéfice particulier de Thiers, Jules 
Favre, Ernest Picard, Pouyer-Quertier et Jules Simon ? et, 

2° Que !'argent ne devait étre versé qu'apres la u pacification )> de París ? 
Dans tous les cas, il doit y avoir eu quelque chose de tres urgent en la 

matiere, car Thiers et Jules Favre, au nom de la maiorité del'Assem­
blée de Bordeaux, sollicitérent sans vergogne l'occupation immédiate 
de Paris par les troupes prussiennes. Te! cependant, n'était pas le jeu de 
Bísmarck, comme il le dít, en rícanant et publíquement, aux Phílístins 
admiratifs de Francfort, a son retour en Allemagne. 

II 

París armé étaít le seul obstacle sérieux sur la route du complot contre­
révolutionnaire. París devait done étre désarmé ! Sur ce point, l'Assem­
blée de Bordeaux étaít la sincérité méme. Si la rugissante clameur de. ses 
ruraux n'avait pas suffí a se faíre entendre, la reddition de París par Thiers 
a la tendre discrétion du triumvirat ·de Vinoy le décembriseur, de Valentin 
le gendarme bonapartiste et d'Aurelle de Paladines le général jésuite, 
aurai.t dissipé jusgu'au dernier semblant de doute. Alors méme qu'ils 
affichaient d'une fa~on insultante le véritable but du désarmement de 
París, les conspírateurs luí demanderent de· déposer ses ar¡nes sous un 
prétexte qui était le plus aveuglant, le plus effronté des mensonges. 
L'artillerie de la garde nationale de París, disait Thiers, appartenait 
a l'Etat et c'est a I'Etat qu'elle doit faire retour. Voici les faits: du,jour 
meme de la capitulation!.__))ar laquelle les prisonniers de Bismarck avaient 
signé la reddition de la France, maís s'étaient réservé un corps de garde 
nombreux dans le dessein expres d'intimider París, Patis se tenait sur 
le qui-vive. La garde nationale s'était réorganisée et avait confié son con­
trole supreme a un Comité central élu par l'ensemble du corps, a l'excep­
tion de quelques débrís de l'ancienne formation bonapartiste. A la veílle 
de l' entrée des Prussiens dans París, le Comité central prit des mesures 
pour le transport a Montmartre, Belleville et La Villette, des canons 
et mitrailleuses tra1treusement abandonnés par les capítulants dans les 
quartíers, et leurs abords, que les Prussiens allaient occuper. Cette artíl­
lerie provenait des souscríptions de la garde natíonale. Elle avait été ' 
officíellement reconnue comme sa propriété prívée dans la capitulation 
du 28 janvier, et a ce méme titre elle avait été exemptée de la reddi­
lion générale, entre les maíns du vainqueur, des armes.apparter,ant au 
gouvernement. Et Thiers était si entíerement dépourvu de tout prétexte, 
si léger fut-il, pour engager la guerre contre París, qu'il lui fallut recourír 
au flagrant mensonge suivant lequel l'artillerie de la garde nationale était 
propriété d'Etat. 

La saísie de son artillerie ne devait évidemment que servir de prélimi-
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naire au désarmement général de Paris et, done, de la révolution du 4 
septembre. Mais cette révolution était devenue le régime légal de la 
France. La République, son ceuvre, était ratifiée par le vainqueur dans 
les termes de la capitulation. Apres la capitulation, elle avalt été reconnue 
par toutes les puissances étrangeres et c'est en son nom que l'Assem­
blée nationale avait été convoquée. La révolution des travailleurs de 
Paris du 4 septembre était le seul titre légal de l'Assemblée nationale 
siégeant a Bordeaux et de son exécutif. Sans lui, l'Assemblée natio­
nale aurait du sur-le-champ laisser place au Corps législatif élu en 1869 
au suffrage universel sous un gouvernement fran~is et non prussien, 
et dispersé de force par le bras de la révolution. Thiers et ses « élargis >. 

auraient du capituler, afin d'obtenir des sauf-conduits signés de Louis 
Bonaparte, pour s'épargner un voyage a Cayenne. L'Assemblée 
nationale, avec son pouvoir notarial de fixer les termes de la paix avec 
la Prusse, n'était qu'un incident de cette révolution, dont la véritable 
incarnation était toujours le Paris armé qui I'avait entreprise, qui avait 
subi pour elle un siege de cinq mois,avec les horreurs de la famine, et 
qui, .en dépit du plan de Trochu, avait prolongé sa résistance, base d'une 
guerre de défense obstinée en province. Et París maintenant avait ou a 
déposer ses armes au commandement injurieux des négriers rebelles de 
Bordeaux, et a reconnaitre que sa révolution du 4 septembre ne signi­
fiai t rien qu'un simple transfert de pouvoir de Louis Bonaparte a ses 
rivaux royaux ; ou bien a etre pret au sacrifice comme champion de 
la France, qu'il était impossible de sauver de la ruine et de régénérer, 
sans un renversement révolutionnairedes conditions poli tiques et social.es 
qui avaient !ngendré le second Empire et qui, sous sa vigilance nour­
riciere, avaient muri iusqu'a complete pourriture. Paris, émadé par 
une famine de cinq mois, n'hésita pas un moment. 11 résolut de courir 
tous les hasards d'une résistance aux conspirateurs fran~is, meme 
avec le canon prussien qui le dévisageait du haut de ses propres forts. 
T outefois, dans sa répugnance de la guerre civile dans laquelle Paris 
allait etre entrainé, le Comité central continua a se maintenir dans une 
attitude purement défensive, en dépit des provocations de l'Assemblée, 
des usurpations de I' exécutif, et d' une mena~nte concentration de 
troupes dans París et ses environs. 

C'est Thiers qui ouvtit la guerre civile en envoyant Vinoy a la tete 
d' une multitude de sergents de ville et de quelques régiments de ligne, 
en expédition noctume contre Montmartre, pour y saisir par surprise 
l'artillerie de la garde nationale. On sait, du reste, comment cette tenta­
tive vint se briser devant la résistance de la garde nationale et la frater­
nisation de la ligne avec le peuple. D'Aurelle de Paladines avait impri­
mé d'avance son bulletin de victoire, et Thiers tenait pretes les affiches 
annons:ant ses mesures de coup. d'Etat. Voila que tout ya devait etre 
remplacé ear des appels de Thiers, faisant part de sa résolution magna­
nime de laisser la garde nationale en possession de ses armes, avec 
lesquelles, disait-il, il se tenait pour certain qu'elle se rallierait autour 
du gouvernement contre les rebelles. Sur les 300.000 gardes nationaux, 
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300 seulement répondirent a ces sommations de se rallier autour du petit 
Thiers contre eux-memes. La glorieuse révolution des ouvriers du 18 
mars établit sa domination incontestée sur Paris. Le Comité central fut 
son gouvemement provisoire. L'Europe semblait pour un moment 
douter si ces récentes et sensationnelles représentations dans la politique 
et la guerre avaient en elles-memes l'ombre d'une réalité, ou si elles 
n'étaient que les reves d'un passé depuis longtemps évanoui. 

Du 18 mars a l' entrée des troupes de Versailles a Paris, la révolution 
prolétarienne resta si exempte des actes de violence qui abondent dans 
les révolutions, et bien plus encore dans les contre-révolutions des « classes 
supérieures » qu'aucun fait ne permita ses adversaires de lui hurler apres, 
si ce n'est l'exécution des généraux Lecomte et Clément Thomas, et !'af­
faire de la place Vendome. 

L' un des officiers bonapartistes engagés dans l' attaque noctume contre 
Montmartre, le général Lecomte avait par quatre fois ordonné au 81 e 
régiment de ligne de faire feu sur un public sans armes, place Pigalle, et, 
sur le refus de ses hommes, les avait férocement insultés. Au lieu de fusiller 
femmes et enfants, ses propres hommes le fusillerent, lui. Les habitudes 
invétérées acquises par la soldatesque a l' école des ennemis de la classe 
ouvriere ne vont pas, sans doute, changer a l'instant meme ou ces soldats 
changent de coté. Les memes hommes exécuterent Clément Thomas. 

Le « général » Clément Thomas, un maréchal des logis mécontent, 
s'était dans les demiers temps du regne de Louis-Philippe, enrolé au 
bureau du joumal républicain le National pour y servir en la double 
qualité d'homme de paille (gérant responsable) et de matamore duel­
liste pour ce joumal tres batailleur. Apres la révolution de février les 
hommes du National, ayant accédé au pouvoir, métamorphoserent 
cet ancien maréchal des logis en général a la veille de la boucherie de juin, 
dont, comme Jules Favre, il fut un des sinistres conjurés et dont il devint 
un des plus la.ches exécuteurs. Puis, lui et son généralat disparurent 
pour longtemps, pour revenir sur l'eau le Jer novembre 1870. La veille1, 
le gouvemement de la Défense, fait prisonnier a l'hotel de ville, avait 
solennellement donné sa parole a Blanqui, a Flourens et aux autres re­
présentants de la classe ouvriere, d'abdiquer leur pouvoir usurpé entre 
les mains d'une commune qui serait librement élue a París. Au lieu de 
tenir leur promesse, ils lacherent sur Paris les Bretons de T rochu, qui 
rempla9<1ient alors les Corses de Bona parte. Le général T amisier seul, 
refusant de souiller son nom par un tel parjure, se démit du commande­
ment en chef de la garde nationale et, a sa place, Clément Thomas rede-

l. Le 31 octobre 1870, une tentativo fut faite pour renverser le gouvemement de la Défense nationale, 
et s'emparer du pouvoir. L'impulsion fut donnée au mouvement par les bruits d"armistice avec les Prus.­
siens, de défaite de la garde nationale au Bourget (30 octobre) et de reddition de Metz. Guidés par les 
blanquistes. les gardes nationaux envahirent l'h&tel de ville, proclam~rent la destjtution de l'ancien aou-­
vcrnemcnt et la formation d'un nouveau, qui devait or¡anise.r les élections A la Commune. Mais le nouveau 
¡ouverncment, qui ne s'appuyait pa.s sur les ¡randes muses, se montra irr~olu et hésitant. 

11 entra en pourparlers avec les membrcs arrétés du gouvemement de la Délense nationale et en obtint­
un accord verbal pour la fixation des élections A la Commune (au I "novembre) et pour une amninie ¡¡éné­
rale. 

Sur ces cntrefaites, des bata.illons de gardes bourgeoi, arriv~rent, qui au matin du I u novembrc, en­
vahirent l'hOtel de vilte et rétablirent le pouvoir du gouvernement de la Défense nationale. 
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vint pour un coup général. Pendan~ toute la durée de son commandement, 
il fit la guerre non aux Prussiens, mais a la garde nationale de Paris. 11 
en empecha l' armement total, travailla les bataillons bourgeois contre 
les bataillons ouvriers, en extirpa les officiers hostiles au « plan >> de 
Trochu, et licencia, avec un stigmate de lacheté, justement ces memes 
bataillons prolétariens dont l'héroisme a maintenant étonné leurs enne­
mis les plus invétérés. Clément Thomas se sentait tout fier d'avoir 
reconquis ses galons de juin 1848, comme ennemi personnel de la classe 
ouvriere de Paris. Ce n' est que quelques jours avant le 18 mars qu\l 
exposait au ministre de la Guerre, Le Flo, un plan de son cru pour ce en 
finir avec la fine Aeur de la canaille de París ». Apres la déroute de Vinoy, 
il lui fallait paraitre sur la scene de l'action en qualité d'espion amateur. 
Le Comité central et les travailleurs de París furent tout aussi respon­
sables du meurtre de Clément Thomas et Lecomte que la princesse 
de Galles du sort des gens écrasés le jour de son entrée a Londres. 

Le massacre de citoyens sans armes place Vendome est un mythe 
· que M. Thiers et les ruraux ont ignoré avec persistance a l'Assemblée, 
s'en remettant pour sa propagation exclusivement a la valetaille du 
journalisme européen. Les ce hommes d'ordre », les réactionnaires de 
París tremblerent a la victoire du 18 mars. Pour eux c'était le signa! de 
la rétribution populaire qui arrivait enfin. Les spectres de leurs vic­
times, assassinées sur leurs ordres, depuis les jours de juin 1848 jusqu'au 
22 janvier 18711, se dressaient devant eux. Leur panique fut leur seule 
punition. Meme les sergents de ville, au Jieu d'etre désarmés et mis sous 
les verrous comme on aurait du faire, trouverent les portes de Paris • 
grandes ouvertes pour leur tranquille retraite sur Versailles. Les hom­
mes d'ordre non seulement ne furent pas molestés, mais eurent la faculté 
de se rallier et de s'emparer paisiblement de plus d'une position forte 
au centre meme de París. Cette indulgence du Comité central - cette 
magnanimité des ouvriers armés, si étrangement en désaccord avec les 
habitudes du ce partí de l'ordre », celui-ci les interpréta a tort comme 
de purs symptomes d'une faiblesse consciente. D'ou leur plan stupide 
d'essayer, sous le couvert d'une manifestation sans armes, ce que Vi­
noy avait failli exécuter avec ses canons et ses mitrailleuses. Le 22 mars, 
une tourbe séditieuse d'élégants partit des quartiers du luxe avec tous 
les petits crevés dans leurs rangs et a leur tete les familiers notoires de 
l'Empire, les Heeckeren, les Coetlogon, les Henry de Pene, etc. Sous 
le lache prétexte d'une manifestation pacifique, cette racaille, secrete­
ment porteuse des armes du bravo, formée en ordre de marche, mal­
traita et désarma les patrouilles isolées et les sentinelles de la garde 
nationale avec lesquelles elle se rencontra dans sa marche, et, au débou-

1. Le 22 janvier 1871. une nouvelle tent.ative fut faite pour rcnvcrscr le ¡ouvcrnement de la Défcnse 
nationale. La cause immédiate du soul~vement fut la défaite inAii'ée ;\ la garde nationale sous Buzenva 
(19 jo.nvicr 1871). A la suite de cette défaite, des bruit.s coururent sur l'armistice prochain et la nomÍNl· 
tion du aénéral Vinoy comme rouverneur militaire de París. De mSme que l'insurrection du 31 octobre, le 
soul~vement du 22 janvier se distinaua par le manque de résolution, de cohé!ion et de liaison organiquc 
avcc les masses. Pcndant la réptcssion du mouvcment, il y cut 30 morts et blcués, parmi lesqucls des 
cmmes et des cnfants. 

' 
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ché de la rue de la Paix, aux cris de : « A bas le Comité central ! A bas 
les assassins ! Vive l'Assemblée nationale ! », elle tenta d'enfoncer le 
cordon qui y était placé, et ainsi d'emporter par surprise le quartier 
général de la garde nationale, place Vendome. En réponse a ses coups 
de revolver, les sommations régulieres (c'est en France l'équivalent 
de la lecture du Riot act en Angleterre) furent faites, et, comme elles 
se montraient sans eftet, le général de la garde nationale commanda 
le feu. Une seule salve dispersa, en une fuite affolée, les stupides fre~ 
luquets qui espéraient que la simple exhibition de leur <l honorabilité » 
aurait le meme eftet sur la révolution de París que les trompettes de 
Josué sur les murs de Jéricho. Les fuyards laissaient derriere eux deux 
gardes nationaux tués, neuf grievement blessés (parmi lesquels un mem~ 
bre du Comité central), et tout le théatre de leurs exploits ionché de· 
revolvers, de poignards et de cannes a épée, en témoignage du caractere 
ll sans armes » de leur manifestation « pacifique ». Quand le IJ juin 1849, 
la garde nationale avait fait une manifestation réellement pacifique 
pour protester contre la félonie de l'assaut donné a Rome par les troupes 
frani;aises, Changarnier, alors général du parti de I'ordre, fut acclamé 
par l'Assemblée nationale et particulierement par M. Thiers, comme 
le sauveur de la société, pour avoir lancé ses troupes de tous cotés sur 
ces hommes sans armes, avec l'ordre de les fusiller et de les sabrer, et 
de les fouler sous les pieds de leurs chevaux. Paris, alors, fut mis en 
état de siege. Dufaure fit dépecher par l'Assemblée de nouvelles lois 
de répression. De nouvelles arrestations, de nouvelles proscriptions : 
un nouveau regne de la terreur.s'instaurait. Mais les basses classes s'y 
prennent autrement en ces matieres. Le Comité central de 1871 ignora 
simplement les héros de la « manifestation pacifique », a te! point que 
seulement deux jours apres, ils furent en état de se rassembler sous les 
ordres de l'amiral Saisset, pour cette démonstration armée, que couronna 
la célebre escampette a Versailles. Dans sa répugnance a poursuivre la 
guerre civile ouverte par Thiers avec sa tentative de brigandage contre 
Montmartre, le Comité central se rendit, cette fois, coupable d' une erreur 
décisive en ne marchant pas aussitot sur Versailles, alors entierement 
sans défense, et en mettant ainsi fin aux complots de Thiers et de ses 
ruraux. Au lieu de quoi le partí de I'ordre eut encore la faculté d'essayer 
sa force aux urnes, le 26 mars, jour de l'éleetion de la Commune. Alors, 
dans les mairies de Paris, ses membres échangerent de douces paroles de 
conciliation avec leurs trop généreux vainqueurs, en grommelant du 
fond du creur le serment de les exterminer en temps et lieu 

Maintenant consfdérez le revers de la médaille. Thiers ouvrit sa se~ 
conde campagne contre Paris au commencement d'avril. Le premier 
convoi de prisonniers parisiens amené a Versailles fut soumis a des atro~ 
cités révoltantes, tandis qu'Ernest Picard, les mains dans les poches, 
rodaillait autour en les raillant et que Mmes Thiers et Favre, au milieu 
de leurs dames d 'honneur (? ), applaudissaient, de leur balcon, les outrages 
de la tourbe versaillaise. Les hommes de ligne capturés furent massacrés 
froidement; notre vaillant ami, le général Duval, le fondeur en fer, 
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fut fusillé sans l'ombre d'un proces. Galliffet, le souteneur de sa femme 
si notoire pour ses exhibitions éhontées aux orgies du Second Empire, se 
vante dans une proclamation d'avoir dirigé le meurtre d'une petite troupe 
de gardes nationaux avec leur capitaine et lieutenant, surpris et désarmés 
par ses chasseurs. Vinoy, le fuyard, fut nommé grand-croix de la l,..égion 
d'honneur par Thiers, pour l'ordre donné a tous d'abattre chaque hom­
me de ligne pris dans les rangs des fédérés. Desmarets, le gendarme, 
fut décoré pour avoir traitreusement, comme un boucher, mis en pieces 
cet esprit élevé, le chevaleresque Flourens qui avait épargné les tetes 
du gouvernement de la Défense le 31 octobre 1870. Les « détails récon­
fortants » de cet assassinat furent triomphalement développés par Thiers 
a l'Assemblée nationale. Avec la vanit~arvenue d'un Tom Pouce par­
lementaire, admis a jouer le role d'un Tamerlan, il dénia aux rebelles a 
Sa Petitesse tout droit de la guerre entre civilisés, jusqu'au droit de neutra­
lité pour les ambulances. Rien de plus horrible que ce singe autorisé 
pour un moment a donner plein essor a ses instincts de tigre, comme 
Voltaire l'avait imaginé d'avance. 

Apres le décret de la Commune du 7 avril, ordonnant des représailles 
et déclarant qu'il était de són devoir « de protéger París contre les 
exploits sauvages des bandits de Versailles et de rendre reil pour reil 
et dent pour dent », Thiers n'arreta pas le traitement barbare des pri­
sonniers, les insultant,' bien plus, dans ses bulletins : ce Jamais, écrit-il, 
figures plus dégradées de la basse démagogie n'affligerent les regards des 
honnetes gens », honnetes comme Thiers lui-meme et ses <e élargis J> 

ministériels. T outefois, pendant quelque temps, les fusillades de prison­
niers furent suspendues. A peine, pourtant, Thiers et ses généraux 
décembriseurs furent-ils avisés que le décret de la Commune sur les 
représailles n'était qu'une menace vaine, que meme leurs espions de la 
gendarmerie attrapés a París sous le déguisement de gardes nationaux, que 
meme les sergents de ville pris avec des bombes incendiaires sur eux, 
étaient épargnés1, que les fusillades en grand des prisonniers furent 
reprises et poursuivies sans interruption jusqu'a la fin. Des maisons ou 
des gardes nationaux s'étaient réfugiés furent entourées de gendarmes, 
arrosées avec du pétrole ( lequel apparait ici pour la premiere fois dans 
cette guerre) et puis allumées, les cadavres carbonisés enlevés ensuite par 
l'ambulance de la Presse, établie aux Temes. Quatre gardes nationaux 
s'étant rendus a une troupe de chasseurs a cheval a la Belle-Epine, le 
25 avril, furent ensuite abattus, l'un apres l'autre, par le capitaine, un 
homme bien digne d'appartenir au corps de Gallifet. Une de ses quatre 
victimes, laissée pour morte, Scheffer, revint en rampant aux avant­
postes parisiens et déposa sur ce fait devant une commission de la 
Commune. Quand Tolain interpella le ministre de la Guerre sur le 
rapport de cette commission, les ruraux noyerent sa voix et interdirent 
a Le Flo de répondre. C'eut été une insulte a leur e< glorieuse » armée 

l. Déj~ dans sa lettre a Kugelmann, du 12 avril 1871, Marx parle de ces erreurs !atoles du Comité 
central. 
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que de parler de ses hauts faits. Le ton désinvolte sur lequel les bulletins 
de Thiers annon~aient la tuerie a la bai'onnette des fédérés surpris dans 
leur sommeil au Moulin- Saquet et les fusillades en gros de Clamart 
irrita les nerfs meme du Times de Londres qui n'est pas hypersensible. 
Mais ce serait une plaisanterie, aujourd'hui, d'essayer de dénombrer 
les atrocités purement préliminaires commises par les bombardeurs de 
saris etles fomentateurs d' une rébellion de négriers protégée par l' inva­
sion étrangere. Au milieu de toutes ces horreurs, Thiers, oublieux de ses 
jérémiades parlementaires sur la terrible responsabilité qui faisait Ré­
chir ses épaules de nain, se vante, dans ses bulletins, du fait que 
<< L' Assemblée siege paisiblement » et démontre par ses perpétuels fes ti ns, 
tantc3t avec les généraux décembriseurs, tantot avec les princes allemands, 
que sa digestion n'est pas le moins du monde troublée, pas meme par 
les spectres de Lecomte et Clément Thomas 

III 

A l'aube du 18 mars, Paris fut réveillé par ce coup de tonnerre : Vive 
la Commune ! Qu'est-ce done que la Commune, ce sphinx qui tarabuste 
si fort l'esprit bourgeois ? 

Les prolétaires de Paris, disait le Comité central dans son manifeste du 18 mars, au milieu 
des défaillances et des trahisons des classes gouvernantes, ont compris qui; I'heure était 
arrivée pour eux de sauver la situation en prenant en mains la direction des alfaires publi­
ques ... Le prolétariat a compris que c'était de son devoir impérieux et de son droit absolu 
de prendre en mains ses destinées, et d·en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir. 

Mais la classe ouvriere ne peut pas simplement mettre la main sur 
une machinerie d'Etat toute faite et la manier a ses fins propres1. 

Le pouvoir centralisé d'Etat, avec ses organes, partout présents : 
armée permanente, police, bureaucratie, clergé et magistrature, organes 
fa~onnés d'apres le plan d'une division systématique et hiérarchique 
du travail, tir¡! son origine des jours de la monarchie absolue, servant 

· 1. lci, Marx formule la le1;on principale et fondamentale de la Commune de Paris. Quelle gigantesque 
significntion Marx et Engels attachaient a cctte le~on, on le voit par leur note O la préface du Mani/ate 
du Parli communisle, en date du 24 juin 1872. 11 y est dit que le progrnmme du Mani/este du Parli com­
muni!le est aujourd'hui vieilli en certains points. La Commune, notamment, a démontré qu'il ne suffit 
pas que la. classe ouvri~re s'empare de la machine de l'Etat pour la faire servir lt ses propres fins. A ce 
sujet, Lénine écrivait : . 

11 e.si caractérislique au p/m haul degré que ce soit justemenl celfe addition euenlielle que les opporlunislt! 
ont dénaturée, au point que sans doute les neu/-dixiemes. sinon /e, qualre-vinat-dix-neu/ cenlidmu des ltc­
leun du Manifcste n'en saisissent pas la portée ... L' • interpri$.'!lion • courante, uulgaire. que donnent les 
opportunistes de la Jame.use formule de Mar:c, citle par nou.s, l'úlée que Mar:c aurait soulignie se:rail ce/le 
du dlve/oppement lent, par opposi'tion d la conquéle du pouuoir, etc. 

Or. c'est justemenl le contraire. L'idée de Mar:c est que la c/asse ouvridre doit briser, détruire la• maclrine de 
l'Etat. loute •, et ne pos se borner d s'en rendre maitre ... 

• Sri.ser la mac/iine bureaucralique el mililafre • , ce& mob condensen/ la grande l~on du marxi1me en ce qui 
concernc /e r6le du proléto.riat révolutionnaire par rapport d l'Etat. Et c'est précisiment cette l~on qu'on 
oublie compldtement et que dinalure absolumenl l' • inlert,rilation • kaulskiste dominante du mar:ciJme ... 
(LENINE <Euures complttes, /'Etat el la Riuolution, t. XXI, paires 473-474.) 

' 
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alors a la société bourgeoise naissante d'arme puissante dans ses luttes 
contre le féodalisme. Cependant, son développement restait entravé par 
toutes sortes de rebuts moyenageux, droits sei~euriaux, privileges 
locaux, monopoles municipaux et corporatifs et Constitutions provin­
ciales. Le balai gigantesque de la Révolution fran~aise du xvme siecle 
emporta toutes ces reliques des temps passés, débarrassant ainsi du meme 
coup, le sol social des derniers obstacles a la superstructnre de I' édifice 
de l'Etat moderne bati sous le premier Empire, lui-meme le fruit des 
guerres de coalition1 de la vieille Europe semi-féodale contre la France 
moderne. Sous les régimes suivants, le gouvernement, placé sous con­
trole parlementaire, c'est-a-dire sous le controle direct des classes possé­
dantes, ne devint pas seulement une serre pour d'énormes dettes 
nationales et des impots écrasants ; avec ses irrésistibles attraits, places, 
profits, protections, il ne devin; pas seulement l'os disputé par les fac­
tions rivales et les aventuriers des classes dirigeantes, mais son caractere 
politique changea conjointement aux changements économiques de la 
société. Du meme pas par lequel le progres de l' industrie moderne 
développait, élargissait, intensifiait I'antagonisme de classe entre Capital et 
Travail, le pouvoir d'Etat assumait de plus en plus les caracteres du 
pouvoir national du Capital sur le Travail, d'une force publique orga­
nisée pour l'asservissement social, d'un engin de despotisme de classe. 
Apres chaque révolution; qui marquait une phase plus avancée dans 
la lutte des classes, le caractere purement représsif du pouvoir d'Etat 
ressortait avec un relief de plus en plus impudent. La révolution de 1830, 
qui aboutit a un transfert de gouvernement des propriétaires terriens 
aux capitalistes, le transféra des antagonistes les plus éloignés des 
ouvriers a leurs antagonistes les plus directs. Les bourgeois républicains 
qui, au nom de la révolution de Février, s'emparerent du pouvoir d'Etat, 
le firent servir aux massacres de Juin, afin de convaincre la classe ouvriere 
que la République ce sociale II cela signifiait la République qui assurait 
leur suiétion sociale, et afin de convaincre la masse royaliste de la classe 
bourgeoise et terrienne qu'ils pouvaient en toute sécurité abandonner 
les soucis et les émoluments du gouvernement aux ce républicains n 
bourgeois. T outefois, apres leur unique exploit héroique de Juin, les ré­
publicains bourgeois durent passer des premiers rangs a l'arriere-garde 
du « parti de I'ordre », combinaison formée par toutes les fractions et 
factions rivales de la classe des accapareurs dans leur antagonisme main• 
tenant ouvertement déclaré envers les classes productrices. La forme 
propre de leur gouvernement en commandite fut la « République par­
lementaire » avec Louis Bonaparte pour président. Ce fut un régime de 
terrorisme de classe avoué et d'insulte calculée a la <e vile multitude ». 
Si la République parlementaire, comme disait M. Thiers, ce les divisait 
[les diverses fractions de la classe] dirigeante le moins », elle ouvrait un 
abime entre cette classe et le corps entier de la société en dehors de leurs 

l. Guerres menées par l'An11leterre, la Pru .. e, l'Autriehe, l'Eopagne et la Russie contrc la F'rance 
révo1uritmnair~ et ensuite contre l'Empirc de Noooléon Jtr, 
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maigres rangs. Les entraves, que sous les régimes précédents leurs pro­
pres divisions avaient encare mises au pouvoir d'Etat, furent écartées 
par leur union ; et, en vue du soulevement du prolétariat qui mena~it, 
ils se servirent alors de ce pouvoir d'Etat sans merci, avec ostentation, 
comme l'engin de guerre national du Capital contre le Travail. Dans 
leur croisade ininterrompue contre les masses productives, ils étaient 
toutefois forcés non seulement d'investir l'exécutif de pouvoirs sans 
cesse accrus de répression, mais . en meme temps de démanteler leur 
propre forteresse parlementaire, l'Assemblée nationale, un par un, 
de tous ses propres moyens de défense contre l'exécutif. L'exécutif en 
la personne de Louis Bonaparte, les mita la porte. Le fruit naturel de la 
République du « partí de l'ordre » fut le second Empire. 

L'Emfire, avec le coup d'Etat pour acte de naissance, le suffrage 
universe pour sanction et le sabre pour sceptre, faisait profession de 
s'appuyer sur la paysannerie, la large masse des producteurs directement 
engagée dans la lutte du Capital et du T ravail. II se targuait de sauver 
la classe ouvriere en en finissant avec le parlementarisme, et par la avec 
la soumission non déguisée du gouvernement aux classes possédantes 
en relevant leur suprématie économique sur la class!! ouvriere, et finale­
ment il se targuait d'unir toutes les classes en tarissant pour tous les 
chimeres de la gloire nationale. En réalité, c'était la seule forme possible 
de gouvernement, a une époque ou la bourgeoisie avait déja perdu, et la 
classe ouvriere pas encore acquis, la faculté de gouverner la nation. 
11 fut acclamé dans le monde entier comme le sauveur de la société. 
Sous sa domination, la société bourgeoise libérée des soucis politiques 
atteignit un développement qu'elle n'avait pas espéré elle-meme. Son 
industrie et son commerce atteignirent des proportions colossales ; 
l'escroquerie financiere célébra des orgies cosmopolites; la misere des 
masses fut mise en valeur par 'l'étalage éhonté d'un luxe somptueux; 
courtisanesque et avili. Le pouvoir d'Etat, avec l'air de planer haut au­
dessus de la société, était en meme temps lui-meme le plus grand sean­
dale de cette société et le foyer meme de toutes ses corruptions. Sa propre 
pourriture et celle de la société qu'il avait sauvée furent mises a nu par 
la baionnette de la Prusse, elle-meme avide de transférer le siege su­
preme de ce régime de París a Berlín. L'impérialisme1 est, en meme 
temps, la plus prostituée ~t la demiere forme de ce pouvoir d'Etat que 
la société bourgeoise naissante avait entrepris de fa~onner comme un 
moyen de sa propre émancipation du féodalisme et que la société bour­
geoise développée avait finalement transformé en instrument pour l'as­
servissement du T ravail au Capital. 

L'antithese directe de l'Empire, ce fut la Commune. Le cri de 
« République sociale » auquel la révolution de Février avait été procla­
mée par le prolétariat de Paris, n'exprimait guere qu'une vague 
aspiration vers une République qui ne devait pas seulement remplacer 

1. Le terme d' ci mpérjaliame • eat ici employ~ par Marx pour déai¡nc.r le r~gime bonapartiste I d'Em­
pire • da Louis-Napolfon. 

I 
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la forme monarchique de la domination de classe, mais la domination de 
classe elle-meme. La Commune fut la forme positive de cette République. 

París, le siege central de l'ancien pouvoir gouvernemental, et, en meme 
temps, la forteresse sociale de la classe ouvriere franyiise, s'était levé 

· en armes contre la tentative de Thiers et des ruraux de restaurer et de 
perpétuer cet ancien pouvoir gouvernemental que leur avait légué l'Em­
pire. París ne pouvait résister que pqrce que, en conséquence du siege, 
il s'était débarrassé de l'armée et l'avait remplacée par une garde nationale, 
dont la masse était constituée par des ouvriers. Ce· fait maintenant devait 
etre transformé en une institution. Le premier décret de la Commune 
fut done la suppression de l'armée permanente, et la substitution a cette 
armée du peuple armé. 

La Commune fut composée des conseillers municipaux, choisis par 
le suffrage universel dans les divers arrondissements de la ville, res­
ponsables et révocables a court terme. La majorité de ses membres 
étaient naturellement des ouvriers ou des représentants reconnus de la 
classe ouvriere. La Commune devait etre, non pas un organistne par­
lementaire, mais un organisme de travail, exécutif et législatif a la fois1 • 

Au lieu de continuer d'etre l'agent du gouvernement ·central, la 
police fut immédiatement dépouillél! de ses attributs politiques et 
transformée en un agent de la Commune, responsable et a tout ins­
tant révocable. 11 en fut de meme pour les employés et toutes les autres 
branches de l'administration. Depuis les membres de la Commune 
jusqu'en bas, ce service public devait etre assuré pour des salaires d'ou­
vriers. Les bénéfices d'usage et les indemnités de représentation des 
hauts dignitaires de l'Etat disparurent avec les hauts dignitaires eux­
memes. Les fonctions politiques cesserent d'etre la propriété privée 
des créatures du gouvernement central. Non seulement l'administra­
tion municipale, mais toute l'initiative jusqu'alors exercée par l'Etat 
fut déposée entre les mains de la Commune. 

Une fois débarrassée de l'armée permanente et de la police, éléments 
de la force physique de I'ancien gouvernement, la Commune était sou­
cieuse de briser la force spirituelle de répression, le ce pouvoir du curé » 

1. A propos de ccllc caractéristique de la Commune, comme nouveau type d'Etat, Unine icrivait : 

Une assemblée non parlemenlaire, mais travailleust, uoilci la vérill toule crue jeUe d /a lace deJ parlt· 
menlaire& conlemporains et du hommes • loutous n, par/emenlaires de la social4 dimocralie. Considirez n'im­
porle que/ t,aus de parlementarisme, depuis l'Amlrique jusqu'd la Suisse, depuis la F rance jusqu'd l'Angleteni 
la NorlJege, ele. : la vln'table besogne • gouuernementale • se /ait dans la couliuu el ce .son/ /es minideru, la 
chancelleries, les élats.majors qui l'accompliuent. Dan& les Parlemenls, on ne doil que bauarder d ,eu/e /in 
de duper la • popu/ace: • .... 

Ce pa,lementarisme vénal el pourr, de la sociili bourgeoise, la Commune le remplace par des instilulioru 
dans l e¡quelles .a liberté de discussion et d'examen ne déaénlre pas en duperie ; /es mandalaires eux-m€me. 
doioenl lravailler, eux-mémes /aire exécu/er /eurs /ois, eu.x-mému conlr6ler /es résultals obtenus, eux-mEmes 
en répondre directemenl devanl leurs électeurs. Lu in.stilutions représentalfou son/ mainlenues, mais il n 'y 
e plus de parlemenlarisme comme ~usthne spécial, comme divisfon du lravail llaislatiJ ti exécutiJ, comme silua­
lion priuilégite l)Our /e, dlputb .... 

JI ne saurail Eire queslion d'anianlrr toul d'un coup, parlout el d /ond, le /onctionnarisme. Voild oU serait 
l'utopie. Mais briser tout de suite lo vieille machine adminislrolioe et commencer immldiatement d en cons­
lruire une nouoelle, Jacilita.nl la supprtssion g,aduel'le de tout /onclionnarisme, ce n'est pas une utopie. c'est 
/'expérience de la Commune, c'est la táche primordio/e el immédiate du prolétariat rioolutionnaire. (UNIN? 
CEuures ctJmp/~tes . .. XXI. 'Eta/ el la Riuolution, pawcs 480-482.) 
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par ia destitutjon et l'expropriation de toutes les Eglises comme corps 
possédants. Les pretres furent envoyés dans le calme de la vie privée, 
pour s'y nourrir des aumones des fideles a l'imitation de leurs prédé­
cesseurs, les apotres. La totalité des établissements d'instruction furent 
ouverts au peuple gratuitement, et, en meme temps, délivrés de toute 
ingérence d'Eglise et d'Etat. Ainsi, non seulement I'instruction était 
rendue accessible a tous, mais la science elle-meme était libérée des fers 
dont les préjugés de classe et la force gouvemementale l'avaient chargée. 

Les fonctionnaires judiciaires devaient etre dépouillés de cette feinte 
indépendance qui n'avait serví qu'a masquer leur abjecte soumission a 
tous les gouvemements successifs auxquels, tour a tour, ils avaient 
preté des serments de fidélité, successivement violés. Comme le reste 
des serviteurs publics, magistrats et juges devaient etre électifs, respon­
sables et révocables. 

La Commune de Paris devait, bien entendu, servir de modele a tous 
les grands centres industriels de F rance. Le régime de la Commune 
une fois établi a Paris et dans les centres secondaires, I'ancien gouver­
nement centralisé aurait, dans les provinces aussi, du faire place a l'auto­
gouvemement des producteurs. Dans une sommaire esquisse d'organi­
sation nationale que la Commune n'eut pas le temps de développer, 
elle déclare clairement que la Commune devait etre la forme politique 
meme des plus petits hameaux de campagne et que dans les régions 
rurales l'armée permanente devait etre remplacée par une milice nationale 
avec un temps de service extremement court. Les communes rurales de 
chaque région devaient administrer leurs affaires communes par une 
assemblée de délégués dans la ville centrale, et les assemblées de région 
devaient a leur tour envoyer des députés a la délégation nationale a Paris, 
chaque' délégué devant etre a tout moment révocable et lié par le man­
dat impératif de ses commettants. Les fonctions, peu nombreuses, mais 
importantes, qui resteraient encere a un gouvemement central, ne 
devaient pas etre supprimées, comme on l'a intentionnellement représenté 
a faux, mais devaient etre remplies par des agents communaux, et par 
conséquent strictement responsables. L'unité de la nation ne devait pas 
etre brisée ; mais, au contraire, etre organisée par la .Constitution com­
munale et devait devenir une réalité par la destruction du pouvoir d'Etat 
qui prétendait etre l'incamation de cette unité indépendante de la nation 
meme, et supérieÚre a elle, alors qu'il n'en était qu'une excroissance 
parasitaire. Tandis que les organes purement répressifs de l'ancien 
pouvoir gouvememental devaient etre amputés, ses fonctions légitimes 
seraient arrachées a une autorité qui usurpait une prééminence au-dessus 
de la société elle-meme, et rendues aux agents responsables de la société. 
Au lieu de décider une fois en trois ou six ans que] membre de la classe 
dirigeante devait « représenter »1 le peuple au Parlement2, le suffrage 

l. • Rcprésenter •. - Le texte anglais dit: mr'sret,ru ent, c 'cst-l -dire « ma représentcr •, avec le scns 
de lrahi,. 

2. Sur cette caractéristique du parlcmentarisme, Lénine ~crivait : 
Ce/le remarquable critique du pa,lemenlamme, /aile en 1871, s ráce a /'hl8'monie du soda/.rl,auoi­

nisme et de /'oppa,tunism e, apparll'enl également, aujourd'hui, aux • pQJJ es ouhliiu • du marxinne ... 

' 
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universel devait servir le peuple constitué en communes, comme le 
suffrage individue! sert tout autre employeur en quete d' ouvriers et de 
directeurs pour son affaire. Et c'est un fait bien connu que les com­
pagnies, comme les individus, en matiere d'affaires véritables, savent 
généralement mettre l'homme qu'il faut la ou il faut, et s'il font une fois 
une erreur, comment la redresser promptement. D'autre part, rien ne 
pouvait etre plus étranger a !'esprit de la Commune que de remplacer 
le suffrage universel par une investiture hiérarchique. 

C' est en général le sort des formations historiques sociales entiere­
ment nouvelles d'etre prises a tort pour la réplique de formes plus an­
ciennes, et meme mortes, de la vie sociale, avec lesquelles elles peuvent 
avoir une certaine ressemblance. Ainsi cette nouvelle Commune, qui brise 
le moderne pouvoir d'Etat, O{l l'a prise a tort pour une reproduction 
des communes médiévales, qui d'abord précéderent ce pouvoir d'Etat, et 
ensuite en devinrent le su.bstratum meme. La Constitution communale 
a été prise a tort pour une tentative de rompre en une fédération de 
petits Etats, suivant le reve de Montesquieu et des Girondins, cette 
unité des grandes nations, qui, bien qu'originellement apportée par 
la force politique, est maintcnant devenue un puissant crefficient 
de production sociale. L'antagonisme de la Commune et du 
pouvoir d'Etat a été pris a tort pour une forme exagérée de la vieille 
lutte contre la surcentralisation. Des circonstances historiques particu­
lieres peuvent avoir prévenu le développement classique, comme en 
F rance, de la forme bourgeoise du gouvernement, et peuvent avo ir 
permis, comme en Angleterre, de completer les grands organes d'Etat 
centraux par des vestries1 corrompues· de conseillers affairistes et de 
féroces gardiens de la loi du pauvre dans les villes et, dans les comtés, 
des magistrats virtuellement héréditaires. La Constitution communale 
aurait restitué au corps social toutes les forces jusqu'alors absorbées par 
le parasite d'Etat qui se nourrit sur la société et en paralyse le libre 
mouvement. Par ce seul fait , elle eut commencé la régénération de la 
France. 

La bourgeoisie fran~ise de province vit dans la Commune une ten­
tative de restaurer,l'influence que cette classe avait exercée sur le pays 
sous Louis-Philippe, et qui, sous Louis-Napoléon, avait été supplantée 
par la domination prétendue de la campagne sur les. villes. En réalité, 
la Constitution communale mettait les producteurs ruraux sous la direc-
1:ion intellectuelle des villes centrales de leurs régions et leur y assurait, 
dans les ouvriers, les gardiens naturels de leurs intérets. L'existence 
meme de la Commune impliquait, comme suite, la liberté munic!I)ale 
locale, mais désormais plus comme contrepoids du pouvoir d'Etat, 
maintenant destitué. 11 ne pouvait entrer que dans la tete d'un Bis­
marck, qui, s'il n'était pas engagé dans ses intrigues de sang et de fer, 

Dlcidtr piriodiquuntnl en que.lques annla que/ mtmbrt de la classt dominante o~primera, icra&tra le 
peuple au Parlemenl. uoild l'uienu mEmt du parltmeniarismt bouratois, non u:.ulemtnl dans lu monarchit~ 
parf.,,,tnlairu constitutionntllu, mais aw,i dans les Rlpub/ique, les p/u, dimocralique,. (UNINE, /. XXI, 
l'État et la Revolution, page 479.) 

1. Conseils de paroi••••· 
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aimait toujours en revenir a son ancien métier, si bien adapté a son 
calibre mental, de collaborateur au Kladderadatsch1, il ne pouvait entrer 
que dans une telle tete d'assigner a la Commune de París des aspira­
tions calquées sur cette caricature de la vieille organisation municipale 
franc;aise de 1791 qu' est la Constitution municipal e prussienne, qui 
rabaisse le gouvemement des villes a de simples rouages de second ordre 
dans la machinerie policiere de l'Etat prussien. La Commune a fait de ce 
mot d'ordre des révolutions bourgeoises, le gouvemement a bon mar­
ché, une réalité en détruisant ces deux grandes sources de dépenses, 
l'armée permanente et le fonctionnarisme d'Etat. Son existence meme 
supposait la non-existence de la monarchie qui, en Europe au moins, 
est !'embarras normal et l'indispensable déguisement de la domination 
de classe. Elle foumissait a la République la base d'institutions réelle­
ment démocratiques. Mais ni le gouvemement a bon marché, ni la 
<< vraie République » n'étaient son but demier; ils n'étaient guere que 
ses corollaires. 

La multiplicité des interp,étations auxquelles la Commune a été 
soumise, et la multiplicité des intérets qui l'expliquaient a leur proht, 
montrent que c'était une forme politique tout a fait expansive, tandis 
que toutes les formes préalables de gouvcmement avaient été décidé­
ment répressives. C'était la son véritable secret. C'était essentiellement 
un gouvernement de la classe ouvriere, le produit de la lutte de la classe 
des producteurs conlre la classe des accapareurs, la forme politique a 
la fin découverte sous laquelle on pouvait réaliser l'émancipation éco­
nomique du Travail2

• 

Sans cette demiere condition, la Constitution communale efit été une 
impossibilité et un leurre. La domination politique du producteur ne peut 
coexister avec la prolongation de son esclavage social. La Commune 
devait done servir de levier pour déraciner les fondements économiques 

l. Joumal satirique de Berlín. 
2. Analysant celle lecon d'unc srrondc porl~ historiquc, que Marx a 1irée de l'cxpCricncc de lci Com .. 

munc de París. Uninc tcrivait : 
De, utopistes se sont occupel d la º dkouucrlc • de~ }armes po/iliquu dans /aqucllts dcura se produire la 

tram/ormation socialillc de la socillé. Lo anarchiste1 ,e 1o¡it karUs de la ¡¡ucstion da forma Pulitiquu c11 
a~néral. Le, opporluniJtcs de la .sociai-démocratic contemporaine ont acuplt /es /ormcs po/itiqucs bouraeoiJtl 
de /'Etal dtmocraliqut parlemmlaire comme wie limite infranch11sablt ; il, ,e Sl)nl /mdu le /ron/ d /orce de 
oritr deuanl et.lle • rmagt ". el il~ onl traiU d'anarchisme loutt tentaliue dt. briser ce, forme. 

De loule /'hi1/oirt du socialisme <I de la lulle t>olilique. Marx a condu que /'Etal e,t condamni ó di,Para,t,e 
'1 que la/orme lramiloire de /'Eta/ en ooie de di,parilion Cla forme de lransition d, /'Eta/ uer, l'absence d'Etat), 
~,a• /e proUtarial organist e11 clone domíta.anlt •. Quant aux (ormts po/itiques dt l'avt.nir. Marx nt l°est paJ 
ha,ardl d' /u dkouvrir. 11 ,'ut bomi d /'obseruation exacle, d fana/u.., de /'hi,toire {ran~ai" el d la con­
clwion qui reisorlait de l'annle 1851 d •oooir ,ue nou1 a/Ion, un, 'a de1ttuclion de la machinr d'Etal bour­
aeoüt. 

Et lor,que ,e mouuemau rivolutionnairt. du pro/tlariat t.clato m Rrand, Mor:x., mal,re /'insucct.s de a: 
mouuttnenl, malarl 10n existence iJJhimirt. el so Jurprenanlt. /aiblt.sse, ·e mil d: ltudier quelle.s formes ¡:,olitiquu 
uenai<nl dt ,e réu.ler 

la Communt. tel/e ~, ,a JOrme • en/in ct.tcouverle • par la r~lut1on proltlar:enne, .¡0w 1oq~l/t ·occomp/iro 
1 ·aJJranchiuemenl iconomiqut. du trovail. 

La Communc esl la oremU!rt tentaUrJt. Jaitt. ¡:,a, I< rcvo/utron t,roltlarrt.11nt:. '" brt~ei la mochme d'Etat 
IJouraeoi,e: c'est lo formt t,o/iliqut erifin dk.ouot.rlt. "i.JUi pt.ut et "ui doit ,cmplacer u qui o lt6 briU. • 

Nous uerron, o/u, loin que Ir, rtoolution, russa d, 1905 el dr 1917. dan, u11 cadre di//érenl. dan, d'autre, 
cor,dilion,, m Jont que continua l'cruure de la Commune el i1u'ellt$ con/irmenl lo gátiole analu1e hi1lorique 
de Marx. (LlNINE, <Euom complete,, ,, XXI, l'Etal el la Rioolutio11, ~•a•• 487-488.) 
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sur lesquels repose l' existence des classes, et done de la domination de 
classe. Une fois le travail émancipé, tout homme devient un travailleur 
et le travail productif cesse d'etre un attribut de classe. 

C'est un fait étrange. En dépit de tout le grand débat, et de toute 
l'immense littérature des soixante demieres années sur l'émancipation 
du travail, a peine les ouvriers prennent-ils n'importe ou pour de bon 
le suiet entre leurs propres mains, que, sur-le-champ, se leve toute la 
phraséologie apologétique des porte-parole de la société actuelle avec 
ses deux poles, Capital et Esclavage salarié (le propriétaire foncier n'est 
plus que le partenaire passif du capitalisme), comme si la société capita­
liste était encore dans son plus pur état d'innocence virginale, avec ses 
antagonismes non encore développés, avec ses illusions non encore 
éclatées, avec ses réalités infames non dénudées encore. La Commune, 
s'exclament-ils, entend abolir la propriété, base de toute civilisation. 
Üui, messieurs, la Commune entendait abolir cette propriété de classe 
qui fait du travail du grand nombre la richesse du petit. Elle visait a 
l'expropriation des expropriateurs. Elle voulait faire de la propriété indi­
viduelle une réalité, en transformant les moyens de production, terre et 
capital, aujourd'hui essentiellement moyens d'asservissement et d'exploi­
tation du travail, en simples instruments d'un travail libre et associé. 
Mais c' est du communisme, de l' ce impossible » communisme ! Eh 
quoi, ceux des membres de classes dominantes qui sont assez intelligents 
pour comprendre l'impossibilité de perpétuer le systeme actuel - et 
ils sont nombreux - sont devenus les apotres encombrants et prolixes 
de la production coopérative. Si la production coopérative ne doit pas 
rester une feinte et un piege ; si elle doit remplacer le systeme capitaliste : 
si des associations coopératives unies doivent régler la production natio­
nale sur un plan commun, la prenant ainsi sous leur propre controle et 
mettant fin a l'anarchie constante et aux convulsions périodiques qui 
sont les fatalités de la production capitaliste, que serait-ce, messieurs, 
sinon du communisme, du tres « possible » communisme ? 

La classe ouvriere n'attendait pas de miracles de la Commune. Elle 
n'a pas d'utopies toutes faites a introduire par décret du peuple. Elle 
sait que pour réaliser sa propre émancipation et avec elle cette forme plus 
haute vers laquelle la société aotuelle se dirige irrésistiblement par son 
propre développement économique, elle aura a traverser de longues 
luttes, une série de processus historiques, qui transformeront les cir­
constances et les hommes. lis n'ont pas a réaliser d'idéal, mais a libérer 
les éléments de la nouvelle société dont la vieille société bourgeoise qui 
s'affaisse est enceinte. Dans la pleine conscience de sa mission histori­
que et avec la résolution héroique de l'accomplir, la classe ouvriere peut 
se permettre de sourire aux invectives grossieres de ces messieurs de 
plume et d'encre a la solde des messieurs tout court, et du patronat pre­
cheur des doctrinaires bourgeois bienveillants, débitant leurs platitudes 
d'ignorants et leurs chinoiseries de sectaires, sur le ton d'oracle de l'in­
faillibilité scientifique. 

Quand la Commune de París prit la direction de la révohilion entre 
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ses propres mains ; quand de simples ouvriers, f our la premiere fois, 
oserent empiéter sur le privilege gouvernementa de leurs « supérieurs 
naturels » et, dans des circonstances d'une difficulté sans exemple, accom­
p.lirent leur reuvre modestement, consciencieusement et efficacement et 
'accomplirent pour des salaires, dont le plus élevé atteignait a peine le 

cinquieme de ce qui, a en croire une haute autorité scientifique, est le 
minimum requis pour le secrétaire d'un certain conseil de direction 
des écoles de Londres, le vieux monde se débattit dans les convulsions de 
la rage a la vue du drapeau rouge, symbole de la République du travail, 
Aottant sur l'h6tel de ville. 

Eh bien, c'était la premiere révolution dans laquelle la classe ouvriere 
était ouvertement reconnue comme la seule capable d'initiative sociale, 
meme par la grande masse de la classe moyenne de Paris, boutiquiers, 
commer<;ants, négociants, les riches capitalistes seuls exceptés. La Com­
mune l'avait sauvée, par un accord sagace de cette cause perpétuelle de 
différends a I' intérieur meme de la classe moyenne : les comptes crédi­
teur et débiteur1

• Cette meme partie de la classe moyenne, apres qu'elle 
eut aidé a abattre l'insurrection des ouvriers en juin 1848, avait été 
sur l'heure sacrifiée sans cérémonie a ses créanciers par l'Assemblée 
constituante. Mais ce n'était pas la son seul motif pour se ranger au­
jourd'hui aux c6tés de la classe ouvriere. lis sentaient qu'il n'y avait 
qu'une alternative, la Commune ou I'Empire, sous quelque nom qu'il 
put repara1tre. L'Empire les avait ruinés économiquement par les favages 
qu'il avait faits dans la richesse publique, par l'escroquerie financiere en 
gros, qu'il avait encouragée, par l'impulsion qu'il avait pretée a la cen­
tralisation artificiellement accélérée du capital, et a l'expropriation cor­
rélative de leurs rangs a eux. Il les avait supprimés politiquement, il les 
avait scandalisés moralement par ses orgies, il avait insulté a leur voltairia­
nisme en remettant I'éducation de leurs enfants aux freres ignorantins, 
il avait révolté leur sentiment national de F ran<;ais en les précipitant 
tete baissée dans une guerre qui ne laissait qu'une seule compensation 
pour les ruines qu'elle avait faites, la disparition de l'Empire. En fait, 
apres I'exode hors de Paris de toute la haute boheme bonapartiste et 
capitaliste, le vrai parti de l'ordre de la classe moyenne se montra sous 
la forme de I' (( Union républicaine » qui s'enr6lait sous les couleurs 
de la Commune et qui la défentlait contre les falsifications préméditées de 
Thiers. La reconnaissance de ce grand corps de la classe moyenne résis­
tera-t-elle a la sévere épreuve actuelle ? Le temps seul le montrera. 

La Commune avait parfaitement raison en disant aux paysans que 
<< sa victoire était leur seule espérance ». De tous les mensonges éclos a 
Versailles et repris par I'écho des glorieux journalistes a un sou la ligne 
de l'Europe, un des plus sensationnels fut que les ruraux représentaient 
la paysannerie frani;aise. Songez un peu a l'amour du paysan frani;ais 
pour les hommes auxquels apres 1815 il avait du payer l'indemnité 

l. Le Comité centml de la ¡arde nationale avait, dh le 20 mars, ajourn6 le paioment des traites au 
Jer octobre 1871. Le 18 ovril, la. Commune re.ndal t un décrel concemant la remise A toujoun du paicmcnt 
des éch6ances. 
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d'un milliard1• Aux yeux du paysan fran91is, l'existence meme d'un 
grand propriétaire foncier est en soi-meme un empietement sur ses con­
quetes de 1789. La bourgeoisie, en 1848, avait grevé son lopin de terre 
de la taxe additionnelle de 45 centimes par franc2 

; mais elle l'avait fait 
au nom de la révolution ; tandis que maintenant elle avait fomenté 
une guerre civile contre la révolution pour faire tomber sur les épaules 
du paysan le plus clair des cinq milliards d'indemnité a payer aux Prus­
siens. La Commune, d'autre part, dans une de ses premieres procla­
mations, déclarait que les véritables auteurs de la guerre auraient a en 
payer les frais. La Commune aurait délivré le paysan de l'impot du sang, 
elle lui aurait donné un gouvernement a bon marché, aurait transformé 
ses sangsues actuelles, notaire, avocat, huissier, et autres vampires judi­
ciaires en agents communaux salariés, élus par lui, et devant lui res­
ponsables. Elle l'aurait affranchi de la tyrannie du garde-champetre, 
du 'gendarme et du préfet; elle aurait mis l'instruction par le maitre 
d'école a la place de l'abetissement par le pretre. Et le paysan fran91is 
est, par-dessus tout, homme de calcul. 11 aurait trouvé cela extremement 
raisonnable que le traitement du pretre, au lieu d'etre extorqué par le 
percepteur, ne di¡)endlt que du geste spontané des instincts religieux 
des paroissiens. Tels étaient les grands dons immédiats que le gouver­
nement de la Commune, et cclui-ci seulement, apportait a la paysannerie 
fran91ise. 11 est done tout a fait superflu de s'étendre ici sur les proble­
mes plus compliqués, mais vitaux, que la Commune seule avait la faculté, 
et en meme temps la nécessité de résoudre en faveur du paysan : la dette 
hypothécaire, accroupie comme un incube sur sa parcelle de sol, le pro­
létariat foncier qui grandit chaque jour et son expropriation de cette par­
celle rendue obligatoire, a une allure de plus en plus rapide, par le dévelop­
pement meme de l'agriculture moderne et la .concurrence du fermage 
capitaliste. 

Le paysan fran91is avait élu Louis Bonaparte président de la Répu­
blique, mais le parti de l'ordre créa l'Empire. Ce que veut en réalité le 
paysan fran91is, il commen91it a le montrer en 1849 et 1850, en oppo­
sant son maire au préfet du gouvernement, son maitre d'école au pretre 
du gouvernement, et lui-meme au gendarme du gouvernement. T outes 
les lois faites par le parti de l'ordre en janvie'r et février 1850'furent des 
mesures avérées de répression contre le patsan. Le paysan était un bona­
partiste, parce que la grande Ré-volution, avec tous les bénéfices qu'il 
en avait tirés, se personnihait a ses yeux en Napoléon. Cette illusion 
qui se désagrégea rapidement sous le second Empire (hostile en effet 
par sa nature méme aux ruraux), ce préjugé du passé, comment aurait-il 

l. Quand. apr~s le rcr¡versemcnt de NJ.poléon ¡u·. la dyna1tic de, Bourbons ¡e trouv11 une fois de plus 
au pouvoir. elle r6olut de dédommavcr la noble ,e de Francc, des terres dont elle avait ,16 déposséd~ 
pendant la ¡randc R~volution Írancaisc. La noblcnc rec,·ut une indcmnit~ de I milliard de francs, le • rnil­
linrd de, ~miares •. 

2. Une taxe de 45 centimes par franc fut établic en 1848 par le G ouvernemcnt provisoire bourrcois, 
afio de scmcr la discorde entre le prolétariat et la paysanncric. Le ¡ouvernemcnt motivait cettc taxe par 
111 nkcssitc! de pourvoir A ja nourriture des ouvriers. La taxe des 4S ccntimes dre,sa les pavsans contre 
la révolution et la République. 
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résisté a l'appel de la Commune aux intérets vivants et aux besoins pres­
sants de la paysannerie ? 

Les ruraux, c'était en fait l¡!ur appréhension ma1tresse, savaient que 
trois mois de libre communication du Paris de la Commune avec les pro­
vinces améneraient un soulevement général des paysans, et de la leur 
souci d'établir un blocus de police autour de París comme pour arreter 
la propagation de la peste bovine. 

Si la Commune était done la représentation véritable de tous les élé­
ments sains de la société fran~ise, et par suite le véritable gouve~nement 
national, elle était en meme temps, un gouvernement ouvrier, en tant 
que champion audacieux de l'émancipation du travail, de caractere 
décidément international. En vue de l'armée prussienne qui avait annexé 
a l'Allemagne deux provinces fran~ises, la Commune annexait a la 
France les travailleurs du monde entier. 

Le second Empire avait été la période jubilaire de l'escroquerie cosmo­
polite, les fripons de tous les pays se ruant a son appel pour participer a 
ses orgies et au pillage du peuple fran~is. En ce moment meme le 
bras droit de Thiers est Canesco, Valaque abject, son bras gauche, 
Markovski, espion russe. La Commune a admis tous les étrangers a 
l'honneur de mourir pour une cause immortelle. Entre la guerre étran-

,gere perdue par sa trahison, et la guerre civile fomentée par son complot 
avec l'envahisseur étranger, la bourgeoisie avait trouvé le temps d'étaler 
son patriotisme en organisant des chasses policieres aux. Allemands en 
France. La Commune a fait d'un ouvrier allemand son ministre du 
Travail. Thiers, la bourgeoisie, le second Empire avaient continuelle­
ment joué la Pologne par de bruyantes professions de sympathie, tandis 
qu'en réalité, ils la livraient a la Russie, dont ils faisaient le sale ouvr~e. 
La Commune a fait aux fils héroiques de la Polognc l'honneur de les 
placer a la tete des défenseurs de Paris. Et pour marquer hautement 
la nouvelle ere de l'histoire qu'elle avait conscience d'inaugurer sous 
les yeux des Prussiens vainqueurs d'un coté, et de I'armée de Bonaparte, 
conduite par des généraux bona_partistes de I'autre, la Commune jeta 
bas ce colossal symbole de la gloire martiale, la colonne Vendome. 

La grande mesure sociale de la Commune, ce fut sa propre existence 
agissante. Ses mesures particulieres ne pouvaient que traduire la ten­
dance d'un gouvernement du _peuple par le peuple. Telles furent I'abo­
lition du travail de nuit pour les compagnons boulangers; l'interdiction 
pénale faite aux employeurs de leur habitude de réduire les salaires en 
prélevant sur lrurs ouvriers des amendes sous de multiples prétextes, 
procédé par lequel l'cmployeur combine dans sa propre personne les 
roles du législateur, du juge et du bourreau, et filoute !'argent a son 
profit. Une autre mesure de cette classe fut la remise aux associations 
d'ouvriers, sous réserve de compensation, de tous les ateliers et fabri­
ques qui avaient fermé, sans égards, ou si les capitalistes correspondants 
avaient disparu ou préféré suspendre le travail. 

Les mesures financieres de la Commune, remarquables par leur saga­
cité el leur modération, ne pouvaient etre que telles qu'il est compatible 
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avec l'état d'une ville assi~ée. En considération des vols prodigieux 
commis aux dépens de la ville de Paris par les grandes compagnies fi­
nancieres et les adjudicataires, grace a la protection d'Haussmann, la 
Commune aurait eu des titres incomparr.blement meilleurs a la confis­
cation de leurs propriétés que Louis-Napoléon n'en avait eu contre 
la famille d'Orléans. Les Hohenzollern et les oligarques anglais, qui, 
les uns et les autres, ont tiré une bonne partie de leurs domaines du pillage 
de l'Eglise, furent, bien entendu, grandement scandalisés, de ce que la 
Commune n'eut recueilli que 8.000 francs de la sécularisation. 

Alors que le gouvemement de Versailles, aussitot qu'il eut recouvré 
un peu de tete et de force, employait les moyens les plus violents contre 
la Commune; alors qu'il supprimait la libre expression d'opinion par 
toute la France, jusqu'a l'interdiction des réunions aux délégués des 
grandes villes; alors qu'il soumettait Versailles, et le reste de la France, 
a un espionnage qui surpassait de loin celui du second Empire ; alors 
qu'íl faísait bruler par ses gendarmes inquísiteurs tous les journaux im­
primés a París, et qu'íl épluchaít toute la correspondance de París et 
pour Paris ; alors qu'a l'Assemblée ñationale les essais les plus tiroides 
de placer un mot en faveur de París étaient noyés sous les hurlements, 
d'une fa~on inconnue meme a la Chambre introuvable de 1816; avec 
les sauvages de Versailles hors de Paris et dans Paris, ses tentatíves de 
corruption et de complot, la Commune n'aurait-elle pas honteusement 
trahí sa mission en affectant d'observer toutes les conventions et les appa­
rences du libéralisme, comme en un temps de paix profonde ? Le gou­
vernement de la Commune eut-il été de la race de celui de M. Thiers, 
il n'y aurait pas eu plus d'occasion de supprimer des ioumaux du p~ti 
de l'ordre a Paris, que de supprimer des joumaux communaux a Ver­
sailles. 

II était irritant, certes, pour les ruraux que précisémentdans le moment 
meme ou íls professaient le retour a l'Eglise comme la seule branche 
de salut pour la F rance, la Commune infidele déterrat les mysteres 
assez spéciaux du couvent de Picpus et de l'église Saint-Laurent1• C'était 
de la satire contre M. Thiers que, tandis que lui, faisait dégringoler 
des grandes croix sur les généraux bonapartistes, en témoignage de leur 
maestria a perdre les batailles, a signer les capitulations et a rouler les 
cigarettes a Wilhelmshoehe, la Commune cassat et arretat ses généraux des 
q_u'ils étaient suspectés de négliger leurs devoirs. L'expulsion hors de la 
Commune et l'arrestation sur son ordre d'un de ses membres qui s'y 
était faufilé sous un faux nom, et qui avait encouru a Lyon une peine 
de six jours d'emprisonnement pour banqueroute simple, n'était-ce pas 
une insulte délibérée ietée au faussaire Jules Favre, alors encore ministre 
des Affaires étrangeres de la F rance, encore en train de vendre la F rance 
a Bismarck et dictant encore ses ordres a la Belgique, ce chef-d'ceuvre 
de gouvernement ? Mais certes, la Commune ne prétendait pas a !'in-

l. On trouva dans l'ialisc Saint-l..aurcnt des osscmcnu de Ícmmc1 vlolée1 per Jes moinc1 et cnterrécs 
toutcs vives. Au couvent de Picpus, 01, détcnait, 1ous prétexte de folie, des Ícmmcs vouécs au mCme sort. 
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faíllibílíté, attríbut invariable de tous les gouvernements de la víeílle 
frappe. E.lle publiait ses actes et paroles, elle inítíaít le publíc a toutes 
ses défaillances. 

Dans toute révolutíon, íl se glísse a coté de ses agents vérítables, 
des hommes d'une tout autre trempe ; quelques-uns survivants et 
dévots des révolutíons du passé sans vues sur le mouvement actuel, mais 
conservant de l'influence sur le peuple par leur honneteté et leur cou­
rage reconnus, ou par la simple force de la tradítion; d'autres, purs 
braillards, qui, a force de répéter depuis des années le meme assor­
timent de déclamations stéréotypées contre le gouvernement du jour, 
se sont fait passer pour des révolutionnaires de la plus belle eau. Apres 
le ~ 8 mars, il surgit aussi quelques hommes de ce genre, et, dans quel­
ques cas, ils parvinrent a jouer des roles de premíer plan. Dans la me­
sure de leur pouvoir, ils generent l'action réelle de la classe ouvríere, 
tout cornme les gens de cette sorte ont gené le pleín développement de 
toute révolutíon antérieure. lis sont un mal ínévitable ; avec le temps 
on s'en débarrasse; mais le temps ne fut pas accordé a la Commune. 

Quelle merveílle, certes, que le changement opéré par la Commune 
dans Paris ! Plus la moindre trace du París courtisanesque du second 
Empire. París n'était plus le rendez-vous des propriétaires fonciers brí­
tanniques, des Irlandaís par procuration1. des ex-négriers et munition­
naires enríchis d'Amérique, des ex-propriétaires de serfs russes et des 
boyards valaques. Plus de cadavres a la morgue, plus d'effractions noc­
turnes, pour ainsi dire pas de vols; en faít, pour la premiere fois depuís 
les jours de février 1848, les rues de Paris étaient sures, et cela sans aucune 
espece de políce. « Nous n'entendons plus parler, dísait un membre de 
la Commune, d'assassinats, de vols, ni d'agressions; on croirait vraiment 
que la políce a entrainé avec elle a Versailles toute sa clíentele conser­
vatrice. » Les cocottes avaíent retrouvé la piste de leurs protecteurs, qui 
s'étaient terrés, les hommes de la famílle, de la religion et par-dessus tout, 
de la propriété. A leur place, les vraíes femmes de París avaient reparu 
a la surface, héroi:ques, nobles et dévouées, comme les femmes de l'antí­
quíté. Un París qui travaillait, qui pensait, ·qui combattait, qui saígnaít, 
presque oublieux, tout a couver une société nouvelle, des cannibales a 
ses portes, - radieux dans l'enthousiasme de son ínítíative historíque ! 

En face de ce nouveau monde a París, se tenait l'ancien monde a Ver­
sailles, cette assemblée de goules de tous les régimes défunts, légitimístes 
et orléanistes, avides de se nourrír sur la carcasse de la natíon, avec une 
queue de républicains d'avant le déluge, sanctíonnant par leur présence 
dans l'Assemblée la rébellion de~ négriers, s'en remettant pour maintenír 
leur République parlementaire a la vaníté du charlatan séníle qui est 
a sa tete, et caricaturant 1789 par ses réunions spectrales au Jeu de Pau­
me. C'était done elle, cette Assemblée, la représentante de tout ce qui 
est mort en France, que seul ramenait a un semblant de vie l'appuí des 

1. Par « lrlandais par procuration •, on entend ici de ¡randa propriétaires fonciers qui ne vivaient presque 
iamals dans leurs domaines d·trlande et dilapidaient leurs • revenus • hors du pays. 

" 
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épées des généraux de Louis Bonaparte ! París toute véríté, Versailles 
tout mensonge ; et ce mensonge exhalé par la bouche de Thiers 1 

Thiers dit a une députatíon des maires de Seíne-et-Oíse : « Vous. 
pouvez compter sur ma parole, je n'y aí jamais manqué. » 11 dit a l'As­
semblée meme « qu'elle est la plus librement élue et la plus líbérale que 
la· France ait jamais eue »; íl dit a sa soldatesque bigarrée qu'elle est 
·« l'admiration du monde et la plus belle armée que la France ait jamaís 
eue »; il dit aux provinces, qu'il ne bombarde pas París, que c'est un 
mythe. « Si quelques coups de canon ont été tirés, ce n'est pas par I'armée 
de Versailles, mais par quelques insurgés, pour faire croire qu'ils se bat­
tent quand ils n'osent meme pas se montrer. » 11 dit encore aux provinces 
que l' « artillerie de Versailles ne bombarde pas Paris, elle ne fait que 
la canonner ». 11 dit a l'archeveque de París que les prétendues exé­
cutions et représailles (1) attribuées aux troupes de Versailles sont pures 
reveries. íl dit a París qu'il est seulement désireux << de le délivrer des 
hideux tyrans qui l'oppriment », et, qu'en fait, « le París de la Com­
mune n'est qu'une poignée de scélérats ». 

Le Paris de M. Thiers n'était pas le París réel d~ la« víle multitude », 
mais un Paris fant6me, le París des francs-fileurs, le Paris des boule­
vardiers, males et femelles, le Paris riche, capitaliste, doré, paresseux, qui 
encombrait maintenant de ses laquais, de ses escrocs, de sa boheme 
littéraire et de ses cocottes, Versailles, Saint-Denis, Rueil et Saint­
Germain ; qui ne considérait la guerre civile que comme une agréable 
diversion, lorgnant la bataille en cours a travers des longues-vues, comp­
tant les volées de canon et jurant sur son propre honneur et sur celui 
de ses prostituées_ que le spectacle était bien mieux monté que d'habitude 
a la Porte-Saint-Martín. Les hommes qui tombaient étaient réellement 
morts ; les cris des blessés étaient des crís pour tout de bon ; et, de plus, 
!'affaire entiere était si intensément historique ! 

C'est le Paris de M. Thiers, comme l'émigration de Coblence était 
la France de M. de Calonne. 

IV 

La premiere tentative du complot des négriers pour abattre París en 
le faisant oc;:cuper par les Prussiens avait échoué devant le refus de Bis­
marck. La seconde, celle du 18 mars, avait abouti a la déroute de l'armée 
et a la fuite a Versailles du gouvernement, qui ordonna a l'administration 
entiere de tout plan ter la et de suivre ses traces. Par un semblant de négo­
ciations avec París, Thiers se donna le temps de se préparer a la guerre 
contre lui. Mais ou trouver une armée ? Les restes des régiments de ligne 
étaie,1t faibles en nombre et de caractere peu sur. Son pressant appel aux 
provinces, pour renforcer Versailles de leurs gardes nationaux et de leurs 
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volontaires fut accueilli par un refus pur et simple. La Bretagne, seule, 
fournit une poignée de chouans qui combattaient sous un drapeau blanc, 
dont chacun portait sur la poitrine un creur de Jésus en drap blanc, 
et qui criaient : Vive le roi ! Thiers fut done forcé de rassembler, en 
toute hate, une bande bariolée, composée de matelots, de marsouins, de 
zouaves pontificaux, de gendarmes a Valentin, et des sergents de ville et 
mouchards de Piétri. Cette armée toutefois, eut été ridiculement impuis­
sante sans les apports de prisonniers de guerre impériaux que Bismarck 
accordait en nombre juste suflisant pour tenir en haleine la guerre civile 
et tenir le gouvernement de Versailles sous la dépendance abjecte de la 
Prusse. Durant la guerre meme, la police de Versailles dut surveiller 
l'armée de Versailles, tandis que les gendarmes devaient l'entra1ner 
en s'exposant eux-memes aux postes les plus périlleux. Les forts qui 
tomberent n'étaient pas pris, mais achetés. L'héroisme des fédérés con­
vainquit Thiers que la résistance de Paris ne pouvait etre brisée par 
son propre génie stratégique et les baionnettes dont il disposait. 

Entre temps, ses relations avec les provinces devenaient de plus en 
plus difliciles. Pas une seule adresse d'approbation ne revenait réjouir 
Thiers et ses ruraux. T out au contraire. Des députations et adresses 
demandant, sur un ton qui n'avait rien de respectueux, la conciliation 
avec Paris sur la base d'une reconnaissance sans équivoque de la Répu­
blique, l'agrém~nt des libertés communales et la dissolution de l'As­
semblée nationa1e, dont le rnandat avait expiré rappliquaient de tous les 
cotés et en telle quantité que Dufaure, ministre de la Justice de Thiers, 
dans sa circulaire du 23 avril aux procureurs, leur commandait de tra1ter 
« le mot d'ordre de conciliation » comme un crime. En considération, 
toutefois, de la perspective sans espoir qui s'offrait asa campagne, Thiers 
résolut de changer sa tactique en ordonnant, par tout le pays, des élec­
tions municipales qui devaient avoir lieu le 30 avril, sur la base de 
la nouvelle loi municipale qu'il avait dictée lui-meme a l'Assemblée 
nationale. Tant par les intrigues de ses préfets, que par l'intimidation poli­
ciere, Thiers se flattait d'avoir la santé nécessaire pour concéder, par le 
verdict des provinces, a l'Assemblée nationale ce pouvoir moral qu'elle 
n'avait jamais possédé et pour obtenir enfin des provinces la force phy­
sique requise pour la conquete de Paris. 

Sa guerre de bandit contre Paris, qu'il exaltait dans ses propres bulle­
tins, et les tentatives de ses ministres pour établir par toute la France 
le regne de la terreur, Thiers, des le début, était soucieux de les accom­
pagner d'une petite comédie de conciliation, qui devait servir plus d'un 
dessein. Elle devait duper les provinces, rallier les éléments bour~eois de 
Paris, et, par-dessus tout. donner aux prétendus républicains de l'As­
semblée nationale l' occasion de cacher leur trahison envers Paris, der­
riere leur fo¡ en Thiers. Le 21 mars, alors encore sans aucune armée, il 
avait déclaré a l'Assemblée nationale: « Advienne que pourra, je n'enver­
rai pas d'armée contre Paris. ,, Le 27 mars, il se dressait de nouveau : 
<e J'ai trouvé la Ré_publique un fait accompli, et je suis fermement résolu 
a la maintenir. » En réalité, il abattait la révolution a Lyon et a Mar-
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seille1• Au nom de la République, tandis que les rugissements de ses 
ruraux couvraient la simple mention de ce nom a Versailles. Apres cet 
exploit il descendit d'un ton, du << fait accompli » au << fait hypothéti­
que ». Les princes d'Orléans, qu'il avait avec précaution fait filer de Bor­
deaux, avaient maintenant, en violation flagrante de la loi, toute licence 
d'intriguer a Dreux. Les concessions offertes par Thiers dans ses inter­
minables entrevues avec les délégués de Paris et des provinces, bien 
qu'elles aient constamment varié de ton et de couleur, suivant le moment 
et les circonstances, en fait ne dépasserent jamais la promesse de la 
limitation en perspective de la vengeance a << la poignée de criminels 
impliqués dans l'assassinat de Lecomte et Clément Thomas », sur ces 
prémisses bien entendues que Paris et la F rance devaient accepter sans 
réserves M. Thiers en personne comme la meilleure des Républiques 
possibles, ainsi qu'il en avait agi en 1830 avec Louis-Philippe. Ces con­
cessions memes, il ne se bomait pas a prendre la peine de les rendre dou­
teuses par les commentaires officiels faits a leur sujet dans l'assemblée 
par ses ministres. 11 avait son Dufaure pour agir. Dufaure, ce vieil avocat 
orléaniste, avait toujours été le garde des sceaux de l'état de siege, aussi 
bien maintenant en 1871, sous Thiers, qu'en 1839 sous Louis-Philippe, 
et en 1849 sous la présidence de Louis Bonaparte. Alors qu'il était sans 
portefeuille, il avait fait une fortune en plaidant pour les capitalistes de 
Paris, et s'était fait un capital politique en plaidant contre les lois qu'il 
avait lui-meme engendrées. • 

A présent, il ne faisait pas que dépecher par l'Assemblée nationale une 
série de lois répressives qui devaient apres la chute de Paris extirper 
les derniers vestiges de liberté républicaine en France; il laissait prévoir 
le sort de Paris en abrégeant la procédure, trop lente a son gré, des cours 
martiales, et en édictant un code draconien de déportation, d'un nou­
veau genre. La révolution de 1848, abolissant la peine de mort en ma­
tiere politique, l'avait remplacée par la déportation. Louis Bonaparte 
n'avait pas osé, du moins en théorie, rétablir le régime de la guillotine. 
L'Assemblée rurale, pas encore assez enhardie pour prétendre que les 
Parisiens n'étaient pas des rebelles mais des assassins, devait done limiter 
sa vengeance projetée contre Paris au code de déportation de Dufaure. 
Avec toutes ces circonstances, Thiers lui-meme n'aurait pu poursuivre 
sa comédie de conciliation, si elle n'avait, comme il entendait qu'elle 
le fü, provoqué les hurlements de rage des ruraux dont les esprits rumi­
nants ne comprenaient rien de rien a la piece, ni a ses nécessités d'hy­
pocrisie, de tergiversation et de temporisation. 

En vue des élections municipales imrninentes du 30 avril, Thiers joua 
une de ses grandes scenes de conciliation le 27 avril. Au milieu d'un 
déluge de rhétorique sentimentale il s'écria de la tribune de l'Assemblée: 

11 n'y a pas de complot contre la République si ce n'est celui de Paris qui nous oblige a 
verser le sang fran~is. Je l'ai dit et je le redis encare : que ces armes impies tombent des 

l. La ro!volution qui proclama la Commune A Lyon, le 22 mars el le 23 man A Mancille el a Sain1-
Etienne1 fut tr6 vite riprim6c par le ¡¡ouvcmemen t de Thiers. En out re, la Commune fut proclam~ 
l. Toulouse. l. Narbonne et quelque1 autres villes. 



LA GUERRE CIVILE EN FRANCE 65 

mains qui les tiennent, et le chatiment sera arreté aussitéit par un acte de clémence dont 
ne seront exclus que le petit nombre des criminels de droit commun. 

A l'interruption violente des ruraux, il répliqua : 
Messieurs, dites-le-moi, je vous en supplie, ai-je tort ? Regrettez-vous réellement 

quej'aie dit, ce qui est vrai, que les criminels ne sont qu'une poignée ? N'est-il pas heureux, 
au milieu de nos malheurs, que les hommes capables de verser le sang de Clément Thomas 
et du général Lecomte ne soient que de rares exceptions ? 

La France pourtant fit la sourde oreille a ce que Thiers croyait volon­
tiers etre un chant de siren'e_ parlementaire. Des 700.000 conseillers 
municipaux élus par les 35.000 communes qui restaient encore a la 
France, les légitimistes, orléanistes et bonapartistes réunis n'en comptaient 
pas 8.000. Les élections complémentaires qui suivirent furent encore 
plus décidément hostiles. Aussi, au lieu d'obtenir des provinces la force 
physique dont elle avait tant besoin, l'Assemblée nationale perdit jusqu'a 
sa demiere prétention a la force morale, celle d'etre l'expression du 
suffrage universel du pays. Pour achever la déconfiture, les conseils mu­
nicipaux nouvellement élus de toutes les villes de F rance menacerent 
ouvertement l'Assemblée usurpatrice de Versailles d'une contre-assem­
blée a Bordeaux. 

Alors, le moment longtemps attendu d'une action décisive arriva enfin 
pour Bismarck. 11 somma Thiers péremptoirement d'envoyer a Frandort 
des plénipotentiaires pour le reglement définitif de la paix. Avec une 
humble obéissance a l'appel de son maitre, Thiers se hata de dépecher 
son fidele Jules Favre, renforcé de Pouyer-Quertier. Pouyer-Quertier, 
« éminent » filateur rouennais, partisan fervent et meme servile du second 
Empire, ne lui avait jamais trouvé d'autre défaut que son traité de com­
merce avec l'Angleterre1. préjudiciable a ses propres intérets, de bouti­
que. A peine installé a Bordeaux comme ministre des Finances de Thiers, 
il dénoni;ait ce traité (( impie », faisait allusion a son abrogation rrochaine, 
et avait meme l'effronterie de tenter, inutilement d'ailleurs (i comptait 
sans Bismarck), la mise en vigueur immédiate des vieilles taxes protec­
tionnistes contre l'Alsace, ou disait-il, aucun traité international antérieur 
ne s'y opposait. Cet homme, qui considérait la contre-révolution comme 
un moyen de faire tomber les salaires a Rouen, et la reddition des provin­
ces frani;aises comme un moyen de faire monter le prix de ses marchan­
dises en France, n'était-il pas le prédestiné au choix de Thiers comme 
compere de Jules Favre dans sa demiere et culminante trahison ;> 

A l'arrivée a Frandort de ce couple exquis de plénipotentiaires, cette 
brute de Bismarck les accueillit sur-le-champ par cette altemative impé­
rieuse. Ou la restauration de l'Empire, ou l'acceptation incondition• 
nelle des termes de ma paix a moi ! Ces conditions comportaient un 
raccourcissement des intervalles auxquels devait etre payée l'indemnité 
de guerre, et l' occupation continue des forts de París par les troupes 

l. A= termes du ttaité de commerce condu en 1860, entre Napoléon llI et l'Analeterre, les tuea 
tur lc1 marchandi1cs an¡lai1c1 ~taient r6cluite1. 
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prussiennes jusqu'a ce que Bismarck se tfot pour satisfait de l'état 
des choses en France; la Prusse étant ainsi reconnue comme arbitre 
supreme dans la poli tique intérieure de la F rance ! En retour de quoi il 
offrait de relacher, pour l'extermination de Paris, l'armée bonapartiste 
¡:>risonniere et de preter l'assistance directe des troupes de l'empereur 
Guillaume. II donnait garantie de sa bonne fo¡ par le fait qu'il rendait 
le P!liement du premier versement de l'indemnité fonction de la ce pacifi­
cation » de Paris. Un tel appat, naturellement, c'est avec avidité que 
Thiers et ses plénipotentiaires l'avalerent. lis signerent le traité de paix 
le 10 mai, et le firent ratifier par l'Assemblée de Yersailles, le 18. 

Dans l'intervalle entre la conclusion de la paix et l'arrivée des pri­
sonniers bonapartistes, Thiers se sentit d'autant plus tenu a reprendre 
sa comédie de conciliation que ses créatures républicaines avaient un 
besoin douloureux de trouver un prétexte pour termer les yeux sur les 
préparatifs au carnage de Paris, Le 8 mai encore, il répondait a une 
députation de conciliateurs de la classe moyenne : 

Quand les insurgés se seront décidés A capituler. les portes de Paris resteront ouvertes 
A tous, pendant une semaine, sauf aux assassins des généraux Clément Thomas et Lecomte. 

Quelques jours apres, comme il était violemment interpellé par les 
ruraux au sujet de ces promesses·, il refusa d'entrer dans des explica­
tions ; non pourlant sans leur donner cet avis significatif : 

Je dis qu'il y a parmi vous des impatients, des hommes trop pressés. 11 leur faut attendre 
encore huit jours; au bout de ces huit iours il n'y aura plus de danger et alors la ta-
che sera A la hauteur de leur courage et de leur capacité. ' 

Des que Mac-Mahon fut en mesure de lui assurer qu'il pourrait, 
sous peu, entrer dans Paris, Thiers déclara a l'Assemblée ce qu il entre­
taita Paris la loi a la main, et exigerait une expiation complete des scélérats 
qui avaient sacrifié la vie de nos soldats et détruit nos monuments pu­
blics ». Comme le moment de la décision approchait, il dita l'Assemblée : 
« Je serai impitoyahle », a Paris, qu'il était condamné, et a ses bandits 
bonapartistes qu'ils avaient permission d'Etat de tirer vengeance de 
Paris toul leur saoul. Enfin, quand la trahison eut ouvert les portes de 
Par is au général Oouay, le 21 mai, Thiers, le 22, révéla aux ruraux le« but » 
de sa comédie de conciliation, qu'ils avaient persisté si obstinément a 
ne pas comprendre. 

Je vous ai dit, il y a quelques jours, que nous approchions de nofre but, aujourd'hui je 
suis venu vous dire : • Nous avons atteint /e bul. L·ordrc, la justicc, la civilisation ont 
enlin remporté la victoire l ». 

C' e5t bien cela. La civilisation et la iustice de I' ordre bourgeois se 
montrenl dans leur lumiere sinistre chaque fois que les esclaves et les 
souffre-tlouleur de cet ordre se levent contre leurs maitres. Alors, 
cette civilisation et cette justice a_pparaissent comme la sauvagerie sans 
masque et la vengeance sans loi. Chaque nouvelle crise dans la lutte de 
classe entre raccapareur et le producteur met en lumiere ce fait avec 
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plus d'éclat. Les atrocités des bourgeois en juin 1848 elles-memes dís• 
paraissent devant l'indicible infamie de 1871. L'héroique esprit de sacri• 
fice avec lequel la population de París - hommes, femmes et enfants -
combattit pendant huit iours apres l'entrée des Versaillais, reflete aussi 
bien la grandeur de leur cause que les exploits inf ernaux de la soldatesque 
refletent l'esprit inné de cette civilisation de laquelle ils sont les ven• 
geurs mercenaires. Glorieuse civilisation, certes, dont le grand proble­
me est de savoir comment se débarrasser des monceaux de cadavres 
qu'elle a faits quand la bataille est passée. ' 

Pour trouver un parallele a la conduite de Thiers et de ses límiers, 
il nous faut remonter aux temps de Sylla et des triumvirats de Rome. Me• 
me carnage en gros de sang-froid, meme insouciance dans le massacre, 
de l'age et du sexe ; meme systeme de torturer les prisonniers ; memes 
proscriptions, mais cette fois d'une classe entiere; meme chasse sau• 
vage aux chefs cachés, de peur qu'un seul puisse échapper, memes dé­
nonciations d'ennemis politiques et privés; meme détachement envers 
la boucherie, de gens entierement étrangers a la querelle. 11 n 'y a que 
cette seule différence que les Romains n 'avaient pas de mitraillt>uses 
pour exJ?édier en bloc les proscrits et qu' ils n 'avaient pas <• la loí a la main ll, 
ni, sur les levres, le mot d'ordre de la <1 civilisation ll, 

Et, apres ces horreurs, regardez l'au~re face, encore plus hideuse, 
de cette civilisatíon bourgeoise, telle qu elle a été décrile par sa propre 
presse l. 

Avec des coups de feu égarés, ér.rit le corre.~pondanl de Peris d'un iournRI tory de Lon• 
dres, qui retentissent encore au loin, quand de malheureux blessés abandonnés meurent 
parmi les pierres tombales du Pere- Lachaise, quand ó.000 insurgés frappéa de •erreur 
qui errent dans l'agonie du désespoir par les labyrinthes des catacombes, quand des mal­
heureux sont précipités A travers les rues pour ftre abattus par vingtaines par la mitrailleuse, 

, il est révoltant de voir les cafés remplis des dévots de l'absinthe, du billard et des dominos ; 
la dissipation f éminine qui circule A travers les boulevard~ et, troublant la nuit, le bruit de 
la bombance s'échappant des cabinets particuliers des restaurants a la mode. 

M. Edouard Hervé écrit dans le ]oumal de París, journal versaíllaís 
supprimé par la Commune : 

_La maniere dont _la population de ~aris ~I) a manifesté hier sa. satisfa~tion était plus que 
frivole, et nous crargnons que cela n emp1re avec le temps. Pans a mamtenant un air de 
fete qui est tout a fait déplacé, et s1 nous ne voulons pas qu'on nous appelle les Parisiens 
de la décadence, il faut mettre un terme a cet ordre de choses. 

Puís íl cite _ le passage de T acite : 

Cependant, le lendemain de cette horrible lutte, avant meme qu 'elle fut tout a fait ter­
minée, Rorne avilie et corrompue, recommen~ A se vautrer dans le bourbier de volupté 
ou elle avait détruit son corps et souillé son ame: alibi prtl!lia el vulnera, alibi balnea popintl!· 
que (lci des combats et des blessures, IA-baa, des bains et des cabarets.) 

M. Hervé oublie seulement de díre que la « population de París » 
dont'il parle n'est que la populatíon du París de M. Thíers, les francs-
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fileurs revenant en foule de Versailles, Saint-Denis, Rueil et Saint­
Germain, le París de la « décadence ». 

Dans tous ses sanglants triomphes sur les champions d'une nouvelle 
et meilleure société, qui se sacrifiaient eux-memes, cette civilisation 
scélérate, fondée sur l'asservissement du travail, noie les gémissements 
de ses victimes sous un haro de calomnie, que répcrcute un écho mon­
dial. Le serein Paris ouvrier de la Commune est soudain changé en iln 
pandémonium par les limiers de !'« ordre ». Et que prouve ce change­
ment terrible, a !'esprit bourgeois de tous les pays ? Eh bien, que la 
Commune a conspiré contre la civilisation. Le peuple de París meurt 
avec enthousiasme pour la Commune, en nombre sans égal a celui des 
morts d'aucune bataille. Qu'est-ce que cela prouve ? Eh bien, que la 
Commune n'était pas le gouvernement propre du peuple, mais une 
usurpation d'une poignée de criminels I Les femmes de París joyeu­
sement donnent leur vie sur les barricades et sur le lieu de l'exécution. 
Qu'est-ce que cela prouve ? Eh bien, que le démon de la Commune 
les a changées en Mégeres1 et en Hécates 2 ! La modération de la Com­
mune pendant deux mois d'une domination incontestée n'a d'égal que 
l'héroisme de sa défense. Qu'est-ce que cela prouve ? Eh bien, que pen­
dant des mois, la Commune a caché soigneusement sous un masque de 
modération et d'humanité, la soif de sang de ses instincts de furie qui 
ne devaient etre débridés qu'a l'heure de son agonie ! 

Le Paris ouvrier, en accomplissant sur lui-meme son héroique holo­
causte, enveloppa dans ses flammes des monuments publics et des édifices 
particuliers. Alors qu'ils mettent en pieces le corps vivant du prolétariat, 
ses maitres ne doivent plus compter rentrer triomphalement dans l'archi­
tecture intacte de leurs demeures. Le gouvernement de Versailles críe : 
lncendiaires ! et souffle cette consigne a tous ses agents, jusqu'au plus 
reculé des hameaux : donner partout la chasse a ses ennemis, sous la 
suspicion d'etre des professionnels de !'incendie. La bourgeoisie du 
monde entier, qui regarde complaisamment le massacre en grand apres 
la bataille, est convulsée d'horreur par la profanation de la brique et 
du mortier 1 

Quand les ~ouvernements donnent permission d'Etat a leurs marines 
de ce tuer, bríiler et détruire », est-ce la une licence d'incendie ? Quand 
les troupes britanniques délibérément mettaient le feu au Capitole de 
Washington et au palais d'été de l'empereur de Chine, était-ce l'acte 
d'incendiaires ? Quand les Prussiens, non pour des raisons militaires, 
mais par simple gout de vengeance, consumaient au moyen du pétrole 
des villes comme Chateaudun et d'innombrables villages, était-ce l'acte 
d'incendiaires ? Quand Thiers, six semaines durant, bombardait París 
sous le prétexte qu'il voulait mettre le feu aux maisons seules qui étaient 
habitées, était-ce l'acte d'incendiaires ? En guerre le feu est une arme 

1. Mi¡ae, une des F uries, d~se vivant dans le T arlare (en fer des Anciens) et char¡&, de punir 
les crimes des hommes. 

2. Hlcole. nom de ,a dc!eue Di4ne, lonqu'elle sic!¡eait dans le Tartare. 
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aussi légitime qu'une autre. Des batiments occupés par l'ennemi sont 
bgmbardés pour etre incendiés. Si leurs défenseurs doivent battre en 
retraite, ils allument eux-memes les flammes pour empecher les assail­
lants de se servir des batiments. Etre consumés a toujours été le sort 
inévitable de tous les batiments situés sur le front de combat de toutes 
les armées régulieres du monde. Mais dans la guerre des asservis contre 
les asservisseurs, la seule guerre justifiable dans l'histoire, ce n'est plus 
vrai du tout ! La Commune a employé le feu strictement comme moyen 
de défense. Elle l'a employé pour interdire aux troupes de Versailles 
ces longues avenues toutes droites qu'Haussmann avait expressément 

' tracées pour le feude l'artillerie; elle l'a employé pour couvrir sa retraite 
de· la fa~on meme dont les Versaillais, dans leur avance, employaient 
leurs obus qui détruisaient au moins autant de batiments que le feu de la 
Commune. Quels batiments ont été mis en feu par la défense et quels 
batiments par l'attaque, cela se discute encore auiourd'hui. Et la défense 
ne recourut au feu que lorsque les troupes versaillaises eurent déja com­
mencé le meurtre en grand des prisonniers. D'autre part, la Commune 
avait, longtemps auparavant notifié pleinement en public que si elle 
était poussée aux extrémités elle s'ensevelirait elle-meme sous les ruines 
de París et ferait de París un second Moscou, comme le gouverne­
ment de la Défense, mais luí, ríen que pour déguiser sa trahison, avait 
promis de le faire. A cet effet, Trochu leur avait trouvé du pétrole. 
La Commune savait que ses adversaires n'avaient aucun souci de la vie 
du peuple de Paris, mais qu'ils avaient grandement souci de leurs 
immeubles. Et Thiers, d'autre part, leur avait notifié qu'il serait impla­
cable dans sa vengeance. A peine posséda-t-il son armée sur pied d'un 
coté et les Prussiens qui fermaient le piege de l'autre, qu'il proclama : 
« Je serai impitoyable ! L'expiation sera complete et la justice 
inflexible. » Si les actes des ouvriers de Paris étaient du vandalisme, 
c'était le vandalisme de la défense au désespoir, non pas le vandalisme 
du triomphe, comme celui que les chrétiens perpétrerent sur les trésors 
réellement sans prix de l'antiquité pa'ienne; et meme ce vandalisme a 
été justifié par l'histoire comme l'accompagnement inévitable et rela­
tivement insignifiant du combat titanesque entre une nouvelle société 
montante et une ancienne qui s'écroule. C'était encore moins le 
vandalisme d'Haussmann, rasant le Paris historique pour faire place 
au París du touriste. 

Mais l' exécution par la Commune des soixante-quatre otages, arche­
veque de Paris en tete ! La bourgeoisie et son armée en juin 1848 avaient 
rétabli une coutume qui avait longtemps disparu de la pratique de la 
guerre, l'exécution des prisonniers désarmés. Cette coutume brutale a 
depuis lors plus ou moins été suivie par les répresseurs de tous les soule­
. vements populaires en Europe et aux lndes, prouvant ainsi qu'elle 
constitue bien un réel « progres de la civilisation ! » D'autre part, les 
Prussiens, en France, avaient rétabli l'usage de prendre des otages, gens 
innocents qui avaient a répondre au prix de leurs vies des actes des autres. 
Quand Thiers, comme n'ous l'avons vu, des le début meme du conflit, 
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établit la pratique humaine d'abattre les communards prisonniers, la 
Commune, pour protéger leurs vies, fut dans l'obligation de recourir 
a la pratique des Prussiens de se procurer des otages. Les vies des otages 
avaient été plus d'une fois condamnées par les éxécutions continuelles des 
prisonniers du coté des Versaillais. Comment auraient-elles pu etre épar~ 
gI!ées plus longtemps, apres le carnage par lequel les prétoriens de Mac~ 
Mahon avaient célébré leur entrée dans Paris ? La derniere garantie 
contre la férocité sans scrupules des gouvernements bourgeois - les 
otages - devait-elle elle-meme tourner a la frime ? Le véritable meur~ 
trier de l'archeveque Darboy, c'est Thiers. La Commune a plusieurs 
reprises avait offert d'échanger l'archeveque, et toujours un tas de ..e_retres 
e_ar-dessus le marché, contre le seul Blanqui, alors aux mains de Thiers. 
Thiers, obstinément, refusait. 11 savait qu'avec Blanqui il donnerait 
une tete a la Commune ; alors que l 'archeveque servirait mieux son dessein 
sous forme de cadavre. Thiers agissait selon le précédent Cavaignac. 
Quels cris d'horreur en juin 1848 ne pousserent-ils pas, Cavaignac et ses 
hommes d'ordre, pour stigmatiser les insurgés comme assassins de 
l'archeveque Affre I Ils savaient parfaitement bien que l'archeveque avait 
été abattu par les soldats de J' ordre. M. Jacquemet, vicaire général de 
l'archeveque, présent sur les lieux, tout de suite apres, leur en avait 
fourni le témoignage. 

T out ce chreur de calomnies que le par ti de I' ordre ne manque jamais, 
dans ses orgies de sang, de soulever contre ses victimes, ne fait que prouver 
que.le bourgeois de nos jours se considere comme le successeur du baron 
de 1adis, qui trouvait toute arme légitime dans sa propre main contre 
le plébéien, alors qu'aux mains du plébéien, une arme quelconque 
constituait en soi-meme un crime. 

La conspiration de la elasse dirigeante pour abattre la révolution 
par une guerre civile poursuivie alors sous le patronage de l'envahisseur 
étranger, conspiration que nous avons suivie du 4 septembre meme jus­
qu'a l'entrée des prétoriens de Mac-Mahon par la porte de Saint-Cloud, 
atteignit son sommet avec le carnage de París. Bismarck dévore des yeux 
les ruines de Paris, ou il voit peut-etre le premier acompte de cette tles~ 
truction générale des grandes villes pour laquelle il faisait des prieres 

· alors qu'il était encore un simple rural dans la Chambre introuvable 
prussienne de 1849. 11 dévore des yeux les cadavres du prolétariat de 
Paris. Pour lui ce n'est pas seulement l'extermination de la révolution, 
mais l'extinction de la F rance, maintenant décapitée en réalité, et par le 
gouvemement fran~is lui-meme. Avec la légereté caractéristique de 
tous les hommes d'Etat heureux, il ne voit que la surface de ce formidable 
événement historique. Quand done aup.1ravant l'histoire a-t-elle montré 
le spectacle d' un vainqueur qui couronne sa victoire en se faisant non 
seulemcnt le gendarme, mais le bravo loué du itouvernement vaincu ? 
Il n'y avait pas de guerre entre la Prusse et la Commune de París. Au 
contraire, la Commune avait accepté les préliminaires de paix, et la Prusse 
avait annoncé sa neutralité. La Prusse, done, n'était pas un belligérant. 
Elle joua le role de bravo, d'un bravo lache, puisqu'elle ne courait aucun 
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danger; d'un bravo loué, puisqu'elle avait d'avance stipulé que le prix 
du sang, ses 500 millions, lui serait payé a la chute de París. Et ainsi, 
enfin, apparaissait le véritable caractere de cette guerre, ordonnée par 
la Providence en chatiment de la F rance athée et débauchée par la pieuse 
et morale Allemagne I Et cette violation sans parallele de la loi des 
nations, meme telle que l'entendaient les anciens légistes du monde, au 
lieu d'amener les gouvernements « civilisés » d'Europe a déclarer hors­
la-loi entre les nations le gouvernement prussien félon, simple instrument 
du cabinet de Saint-Pétersbourg, les incite seulement a considérer si les 
quelques victimes qui échappent au double cordon formé autour de 
Paris sont ou non a livrer au bourreau de Versailles ! 

Qu'apres la _plus terrible guerre des temps modernes, le vaincu et 
le vainqueur aillent fraterniser pour le massacre en commun du prolétariat, 
cet événement sans rareil indique bien, non, comme Bismarck le pense, 
l' écrasement défini ti d' une nouvelle société montante mais l' écroulement 
en poussiere de la société bourgeoise. Le plus haut eflort d'héroi!-me 
dont la vieille société est encare capable est une guerre nationale; et c'est 
maintenant prouvé qu'elle est une pure mystification gouvernementale, 
con<,:ue pour retarder la lutte des classes, et pour etre jetée de coté, aus­
sitc3t que cette lutte de classe éclate en guerre civile. La domination de 
classe ne peul plus se déguiser avec un uniforme national, les gouverne­
ménts nationaux ne font qu'un contre le prolétariat ! 

Apres la Pentecc3te de 1871, il ne peut y avoir ni paix, ni treve accep­
table entre les ouvriers de F rance et les accapareurs de leur production. 
La main de fer d'une soldatesque mercenaire pourra tenir un moment 
les deux classes liées sous une commune oppression. Mais la bataille 
devra éclater a plusieurs reprises dans des proportions toujours crois­
santes, et il ne peul y avoir de doute sur le point de savoir qui sera finale­
ment vainqueur - le petit nombre accapareur, ou l'immense majorité 
travailleuse. Et la classe ouvriere fran~ise n 'est que l'avant-garde du 
prolétariat moderne. 

T andis que les gouvernements européens témoignent ainsi devant 
Paris, du caractere international de la domination de classe, ils injurient 
l'Association internationale des travailleurs, la contre-organisation inter­
nationale du T ravail opposée a la conspiration cosmopolite du Capital, 
selon eux source maitresse de tous ces désordres. Thiers la dénon~it 
comme le despote du travail, prétendant en etre le libérateur. Picard 
donnail l'o,dre de couper toutes les communications entre les inter­
nationaux fran~ais et ceux de l'étranger : le comte Jaubcrt, complice 
momifié de Thiers en 1835, déclare que le grand probleme pour tous 
les gouvernements civilisés est de déraciner l'lnternationale. Les 
ruraux rugissent contre elle et toute la presse européenne se joint au 
chceur. Un honorable écrivain fran~is, completement étranger a notre 
association. parle en ces termes : 

o 

Les membres du Comité centra. de b garde nationale, aussi bien que la plus 
grandt partie des membres de la Commune. sont le:s esprits les plus actils les plus 
intelligents et les plus énerg1ques de J' Association intemationale du trava:lleurs ... , 
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des hommes qui sont profondément honnetes, sinceres, intelligents, dévoués, purs et 
fanatiques dans le bon sens du mot. 

L'esprit bourgeois, tout imbibé de police, se figure naturellement 
l'Association internationale des travailleurs agissant a la maniere d'une 
conjuration secrete, son organe central commandant, de temps a autre, 
des explosions en différents pays. Notre Association n'est, en fait, rien 
d'autre que le lien international entre les ouvriers les plus avancés des 
divers pays du monde civilisé. En quelque lieu, sous ~uelque forme, et 
dans quelques conditions que la lutte de classe prenne quelque consis­
tance, il n'est que bien naturel que les membres de notre Association se 
placent au premier plan. Le sol dont elle s'éleve est la société modeme 
meme. Elle ne peut en etre extirpée par aucune débauche de carnage. 
Pour l'extirper, les gouvernements auraient a extirper le despotisme 
du Capital sur le Travail, condition de leur propre existence parasitaire. 

Le París ouvrier, avec sa Commune, sera célébré a jamais comme le 
glorieux fourrier d'une société nouvelle. Ses martyrs sont enclos dans 
le grand creur de la classe ouvriere. Ses exterminateurs, I'histoire les a 
déja cloués a un pilori éternel, duque! toutes les prieres de leurs pretres 
n'arriveront pas a les racheter. 

Londres, le 30 mai 1871. 

LE CONSEIL GÉNÉRAL 

R. Applegarth, Ant. Amaud, M. J. Boon, Fr. Bradnick, J. C. Buttery, 
F. Coumet, E. Delahaye, Eugene Dupont, W. Hales, Hurliman, Jules 
Johannard, Harriet Law, Fr. Lessner, Lochner,\ Charles Longuet, 
Margueritte, Constant Martín, Henry Mayo. George Milner, Charles 
Murray, Pfander, J. Rodwanowski, John Rouch, Rühl, C. Ranvier, 
Vitale Rejis, Sadler, Cowel Stepney, Alf. Taylor, W. Townshend, Ed. 
Vaillant, ohn Weston, F. J. Yarrow. 

SECRÉTAIRES-CORRESPONDANTS : 

Karl Marx, Allemagne et Russie; Leo F rankel, Autriche et Hongrie; 
A. Hermann, Belgique ; Th. Mottershead, Danemark ; ] . C. Eccarius, 
Etats-Unis ; Le Moussu, sections fran91ises des Etats-Unis ; Auguste 
Serraillier, France; Charles Rochat, Hollande; ]. P. Mac Donnell, 
lrlande; Fred. Engels, Italie et Espagne; Walery Wroblewski, Pologne; 
Hermann Jung, Suisse. 

HERMANN ]UNG, président de la séance. 
]OHN HALES, secrétaire général. 
Londres, le 30 mai 1871, Rathborne Place, 1 O, 
Note a la premiere ldilion /ran~ai<;e (B,11xelles, 1872). - Nous n'avons pas besoin de 

dire que les membres et fonctionnaires de la Commune dont les noms figuren! au bas 
du manifeste et qui font aujourd'hui partie du Conseil général, n'ont connu le texte de · 
cette publication qu'a leur arrivée a Londres. S'ils y mettent aujourd'hui leurs signatures, 
c'est pour qu'on ne puisse douter qu'ils en revendiquent hautement les príncipes. 

' 
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ANNEXES 

• Annexes a la 3° édition allemande (1891) 
publiée sous la direction d'Engels 

La colonne des prisonniers s'arreta dans l'avenue Ulrich, et fut rangée en quatre ou 
cinq rangs, sur le trottoir, face a la chaussée. Le général marquis de Galliffet et son état­
maior mirent pied a terre et commencerent une inspection par la gauche du rang. Des­
cendant lentement et reluquant les rangs, le général s'arretait de-ci, de-la, frappant un 
homme a l'épaule ou le faisant sortir des rangs. Dans la plupart des .;s, sans plus ample 
conversation, l'individu ainsi choisi était poussé au centre de la chaussée, oit une petite 
colonne supplémentaire fut ainsi bientot formée... 11 y avait largement place pour l'er­
reur ... Un officier monté désigna au général de Galliffet un homme et une femme en raison 
de quefque off en se particuliere. La femme, s 'élan~nt hors des rangs, se jeta a genoux, 
et, les bras tendus. protesta de son innocence en termes passionnés. Et alors avec un visage 
tout a fait impassible et une tenue sans émotion il fui dit : • Madame, j'ai été dans tous les 
théatres de Paris, vol re jeu n 'aura aucun effet sur moi. Ce n 'est pas la peine de iouer 
la comédie. • Ce n 'était pas un bon point d'etre ce jour-la remorquablement plus grand, 
plus sale, plus propre, plus laid que ses voisins. Un individu, en particulier, me frappa 
comme devant son rapide congé des douleurs de ce monde au fait qu'i] avait un nez cassé ... 
Plus d'une centaine ainsi choisis, un peloton d'exécution les prit en charge et la colonne 
reprit sa marche, laissant les condamnés en amere. Quelques minutes apres, un feu rou­
lant commen~ a notre arriere-garde, et continua plus d'un quart d'heure. C'était l'exé­
cution de ces malheureux si sommairement condamnés. 

(Correspondance de Paris du Daily News, 8 juin.) 

Ce Galliffet, • le souteneur de sa femme, si célebre pour ses exhibitions éhontées dans 
les orgies du Second Empire •. mérita pendant la·guerre la réputation d'un u Enseigne Pis­
tolet » fran~ais. 

Le T emps, qui est un journal prudent, et qui ne donne pas dans la sensation, raconte 
une épouvantable histoire de gens mal exécutés et enterrés avant que la vie fut éteinte, 
Un grand nombre furent brulés sur la place derriere Saint-Jacques-la-Boucherie, certains 
d'entre eux, tres superficiellement. En plein jour, le grondement des rues animées em­
pech!fit de ríen remarquer, mais dans le calme de la nuit, les habitants des maisons du 
voisinage furent éveillés par des gémissements lointains, et au matin une main crispée fut 
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aper~e per~nt le sol. On don na I' ordre, en conséquence, d' entreprendre des exhuma­
tions ... Que beaucoup de blessés aient été enterrés vivants, je n'en ai pas le moindre doute 
Quand Brunei fut exécuté avec se maltresse, le 24 mai dernier, dans la cour d'une maison 
de la place Vendome, les corps resterent lA jusqu'au 27 apres-midi. Quand les fossoyeurs 
vinrent enlever les cadavres, i Is trouverent la femme encore en vie, et la porterent a I' am­
bulance, • bien qu'elle eut re~ quatre bailes, elle est maintenant hors de danger •. 

(Correspondance de Peris de l'Evening Standard, 8 juin.) 

Jules Favre sur l'lntemationale 

La letlre suivante parut dans le Times de Londres du 13 juin 1871. 
Elle Jut écrite par le secrétaire de l' Association internationale des travail­
leurs et jette passablement de jour sur le caractere de J ules F avre. Les 
quelques lignes de commentaires qui suivirent la lettre sont empruntées a 
l'édition allemande courante de la Guerre civile en France, éditée par Fr. 
Engels et publiée a Berlin en 1891. 

Aux éditeurs du Times 

Monsieur, 

Le 6 juin 1871, M. Jules Favre a lancé une circulaire A toutes les puissances européennes, 
en appelant A elles pour une chasse A mort contre l'Association internationale des tra­
vallleurs. Queloues remarques suffiront A caractériser ce document. 

Dans. le préambolle meme de nos statuts. il est déclaré que l'lnternationale fut fondée 
• le 28 septembre 1864. dans un meeting public tenu A St-Martin's Hall, Longacre, Lon­
dres•. Pour des raisons qui lui sont personnelles, Jules Favre reiette la date de son ori­
gine avant 1862. 

En vue d'expliquer nos príncipes, il déclare citer sa feuille (de rlntemationale) du 25 
mars 1869. Et que cite-t- il ? La feuille d"une société qui n"est pas l"lnternationale. Cette 
sorte de mancruvre, il y a déja eu recours lorsque, alors encare relativement jeune avocat, 
il eut a défendre le iourna I le National, poursuivi par Cabet pour diflamation. ll préten­
dit alors lire des extraits des pamphlets de Cabet. tout en lisant des intcrpolations de son 
cru, cxpédient dévoilé a la séance meme du tribunal et qui, n"e ~t été l'indulgence de Cabet, 
eút entrainé l 'expulsion de Jules Favre du barreau de Paris. De tous les documents cités 
par luí comme des documents de l'lnternationale, pas un n'appartient a l'lnternotionale. 
11 dit, par exemple : • L"Alliance se déclare athée, dit le Conseil général constitué A Lon• 
dres en juillet 1869 •, Le Conseil général n·a jamais puhlié de document scmblablc. Au 
contraire. il a publié un dornment qui meta bas les statuts d'origine de l'Alliance, l'Alliance 
de Ju démocralie socialiste de Genevc, citée par Jules Favrc. · 

D"un bout /¡ l'autre de se circulaire. qui prétend aussi í'tre en portie dirigée contre l'Em­
pire, Jules Favre ne fait que répéter sur l'lnternationale les inventions policieres des accusa­
teurs puhlics de l'Empire, et qui se sont écroulées misérablement, meme devant 
les cours de justice de cet Empire. 

On sait que, dans ses deux Adresses (de juilld et de septembre dernier) sur la récente 
guerre, le Conseil général de l'lntern~tionale a dénoncé le plan prussien de conquetes aux 
dépens de la France. Plus récemment, M Reitlinger, secrétaire personnel de Jules Favre, 
lit appel, bien entendu vainement, A quelques membres du Conseil général pour soulever 
par l'intermédiaire du Conseil une manif.:station contre Bismarck, en faveur du gouver­
nement de la Défense nationale ; ils furcnt i,articulierement invités a ne pas nommer 
la République. Des préparatifs de démonstration furent faits a l'intention de l'arrivée 
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attendue de Jules Favre A Londres, cert.ainement dans les intentions les meilleures, en 
dépit que le Conseil général, dans son adresse du 9 septembre, eut formellement mis 
en garde les ouvriers de Paris contre Ju les F avre et ses collegues. 

Que dirait Jules Favre si A son tour l'lntemationale envoyait une circulaire sur Jules 
Favre a tous les cabinets d'Europe, attirant leur attention particuliere sur les documents 
publiés A Paris par feu M. Milliere ~ 

Je suis, Monsieur, votre obéissant serviteur. 
JoHN HALES, 

secrétaire du Conseil général 
de l'Association internationale des travailleurs. 

256, High Holbom Street, W. C., le 12 juin 1871. 

Dans un article sur • L' Association internationale et ses buts •, le Spectalor de Londres, 
en pieux informateur qu'il est, cite, entre autres exploits semblables, et cela encore plus 
completement que Jules Favre l'a fait,le document ci-dessu~ mentionné de I'« Alliance •. 
comme l'reuvre de l'lnternationale, et cela a été fait onze jours apres la publication de 
la réplique ci-dessus dans le Times. Ceci ne nous surprend pas. 11 y a longtemps, F rédéric­
le Grand aimait a dire que de tous les jésuites, les jésuites protestants étaient les pires. 

Lettfes de Karl Marx a Kugelmann 1 

Londres, 14 février 1871. 
Cher Kugelmann, 

C'est avec un profond regret que j'ai appris par ta derniere lettre que ton état de santé 
a empiré de nouveau. Quant A moi, ma santé fut passable pendan! les mois d'automne et 

1. Dan:i. ses lettres A K u¡elmann. Marx don ne unt appréciation de la Commune de Paria : il , 
résumc • l'explrience historique d'une fnorme porth, leo pas fait en avanl par la résolution prolé• 
t·ar1ennt un.ver.selle u pas pra1iqut rlus important que des ccntaines de proarammes et de raison• 
nemen •. ILtNINE · <Euum w m~t.lts, XXI~ /'~tal ti lo R,uolulion, o. 485.) 

A p ros de la lcttrc de Man, datée du 12 avril. Léninc lcrivnil en 1907: • ... Une lettre que nous 
aerions heureux de fixcr au mur chcz 1ou1 aocial-démOcrate russe, chez toul ouvrier russc sachant Jire. • 
(UNINE : <Euvm complt l•• l. X. p. 485.) 

Au sujct de cellc lettre b, KuucJmann. Unine écril : 
Marx /ormule• mieux, d'une /a,;on plus e/aire d 1)/us prldst 11 lts diduclions lminemment importan/u pour 

la lhtorit! mor.tiJlt de l'Etat, qu'il a faite, en s'inspironf de /'expirience historique uniuerselle de la Commune. 
11 uf c/o{r qut lo ltllrt d ouri/ 112 avr/1 1871 J dt Md1> uprimt In mémt ptnut, qui u/ enlrc!t dan, 

/'Adresse du Consei, alnbol dt rlnltrnolionolt. l<rilt d /o fin du moi, de moi (dolit du 30 moi 1871). 
Ce qui dan, lo Guerre civile e.si apnelt • machinerie d'Etol foute /ai(, •, don, la ltllre du 12 ouril 1871, 

al oppe/i • moclu'ne bureaucratiqut ti militai,e •: ce qui dans la Guerre civile est uprimt pa, /es mots • mellre 
la main •. es/ Jormulé d'unt /01,,-on plus précise, plus clairt ti meillturt : • /oin pauer er, d'autre, mains •. 

En outre, il y a Id une addition 1ui n'exislt pa, dan~ la Guerre civile d qui tsl porliculieremenl Jrappanie: 
non pos Jairt pos,er toult Jaitt en d'autru maim, mois briM"r, e·~, ce qu'enlreprit la Communt; malh.eureuse­
men/ ellt nt puf en uenir d boul. (LtNINE: le Marxi,mt el /'Eta/, ldilion du Porti. Moscou 1932. p. 18.) 

Dan.s la lctlrc de Man ~ Kuvelmann, dat~ du 17 avril. Lénine souHgne la haute es time de Marx envers 
l'initiati"e historique des masses. Lénine oppose ce ju¡ement de Marx aux iuaements des menchéviks 
tu ses sur .a révolution de 190). 11 montre l'abime qui existe ~u, ce point entre Mane: et Plékhanov, le­
quel. aprCs la défaitc de le révolution de 1905, en arrive ti celte pusillanime conclusion opportuniste : • Ü 
ne {allail pas prendre le::. ormes •. 

D' unt t,arl te plus t,rofond de:a pen1euu, qui avait orilJu ,ix mors d'ouance /'ichec, ,'incliRL devaul l'initiative 
historique des manes dt . 'aulrt, celtt dtcla,alion pidantaque 1an1 '1it et 1ans 6me : • il nt Jallail pas i,rendre 
l~ armt~ I • N esl-ct .oas le cont,a,tt du citl ti dt la lt.rrt > ... Marx sovai appricie, et foil quºd ,ertairu 
momenh dt ( ºhbloire, una ,utte di1e1pbie des mnsscs. /Gl-ce pour unt cause perdue d'avance. ea/ indispen­
sable pam 'iducallon ullbiture de ces maue.a ti leur t,retJaralian O la luttt /uture. 
(LtNINE: Prélaco aux Le//re, d Kuaelmonn, <Euure, complé/e.. t. X, p. 486, 488.) 

Et si f'ex~rienCf" de la défaite subie par la Commune de Peris, 1 beaucaup donné A Marx pour sa théorie 
de l'Etat, ('cxpérience du prolétariat victoricux de !'U.R.S.S .. donl la 1ignification historique mondiale 
esl encore plus considérable, a fourni une riche documentation ti Unine el l Staline pour contiouer l 
élaborer la thtorie marxisle de la révolution, de t'Etat el de la dictalure du prolétariat. 
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d'hiver, quoique la toux que j'ai contractée lors de mon dernier séjour a Hanovre dure 
encore actuellement. 

Je t'avais adressé le numéro des Daily News qui contenait ma lettre. ll a probablement 
été saisi, comme les envois précédents. Je te joins cette fois la coupure ainsi que la pre­
miere adresse du Conseil général. A vrai dire, la lettre ne contenait rien d'autre que des 
faits, mais elle n'en a justement que plus de portée. 

Tu sais quelle opinion j'ai des héros de la classe moyenne1• MM. Jules Favre (fameux 
depuis le Gouvernement provisoire et l'époque de Cavaignac) et Cie, ont cependant dépassé 
mon attente. lis ont commencé par permettre a ce sabre orthodoxe2, a ce crélin militai­
re2, e 'est ainsi que Blanqui caractérisait T rochu a juste raison, de réaliser son «plan •. Ce plan 
consistait simplement a prolonger la résistance passive de Paris iusqu'a la derniere extré­
mité, c'est-a-dire jusqu'a l'état de famine3 et, par contre, de limiter l'offensive a des ma­
namvres simulées, a des sorlies platoniques2 Ce n'est pas la une simple « supposition • de 
ma part. Je connais le contenu d'une lettre que Jules Favre a lui-meme écrite /¡ Gambetta, 
et 011 il se plaint de n'avoir pu, ni lui ni ceux des autres membres du gouvernement qui é­
taient blottis /¡ Paris, pousser Trochu a de sérieuses mesures d'offensive. Trochu répon­
daittoujours que la « démagogie parisienne » aurait ainsi le dessus. Gambettalui répondit: 
• Vous avez prononcé votre dmdamnation2 ». Plutot que de battre les Prussiens, Trochu 
trouvait bien plus important de réprimer les Rouges a París, avec ses gardes du corps 

"' bretons qui luí rendaient les memes services que les Corses A Louis Bonaparte. Te! est le 
véritable secret des défaites non seulement a París, mais partout en France 011 la bour­
geoisie a agi d'apres le meme príncipe, d'accord avec la majorité des autorités locales. 

Apres que le plan de Trochu eut été mené jusqu'a son apogée', iusqu'a ce que París dut 
se rendre ou mourir de faim, Jules Favre et Cie n'avaient tout simplement qu'a suivre 
l'exemple du commandant de la citadelle de Toul. 11 ne capitula pas. ll déclara simple­
ment aux Prussiens que le manque de vivres I e for~it /¡ abandonner la défense et a leur 
ouvrir les portes. lis pouvaient done faire ce qui leur plairait. 

Mais Jules Favre ne se contenta pas de signer une capitulation formelle. Apres avoir 
déclaré que lui-meme, ses collegues du gouvernement de París, étaient prisonniers du roi 
de Prusse, il eut l'impudence d'agir au nom de la France loul enliere. Que savait-il de l'état 
de la F rance en dehors de Paris ? Absolument rien~sauf ce que Bismarck avait la gracieuseté 
de luí communiquer. 

Mieux encore. Ces messieurs les prisonniers du roi de Prusse 2 vont plus loin et déclarent 
que la partie libre encore du gouvernement fran\:BÍS A Bordeaux-a perdu ses pleins pou­
voirs et ne peut plus agir que d'accord avec eux, avec les prisonniers du roi de Prusse. Et 
puisque comme prisonniers de guerre, ils ne pou,,aienl agir que sous la dictée de leurs 
vainqueurs, ils proclamen! ainsi de Jacto le roi de Prusse auto rilé supr¡me en F ronce. 

Louis Bonaparte lui-meme, apr~s avoir capitulé et s'etre rendu /¡ Sedan, eut plus de 
pudeur. Répondant aux propositions de Bismarck, il déclara qu'il ne pouvait s'engager 
dans aucune négociation ayant, comme prisonnier prussien, cessé de jouir en F rance 
d'une autorité quelconque. J. Favre pouvait tout au plus, sous condition, accepter un ar­
mistice pour toute la France, c'est-a-dire sous réserve de la ratification de cet accord par le 
gouvemement de Bordeaux qui seul alors avait qualité et pouvoir de convenir des clauses 
de cette treve avec les Prussiens. lis n 'auraient certes pas permis A ces dermers d'exclure 
de l'armistice la partie orienta/e du théatre de la guerre. lis n'auraient certes pas permis 
aux Prussiens d'arrondir, d'une fa~on si avantageuse, leur ligne d'occupation 1 

Rendu insolent par I' usurpation commise par ses prisonniers qui, comme tels, con ti-

l. En anglais dans le texte (midd/ec/a,s her..,). 
2. En francais dans le texte. 
3. En analais dans le texte (~ta,valion t,oinl). 
4. En anglais dans le texto (clímax). 

\ 
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nuaient ll iouer au gouvemement fran~is, Bismarck intervient sans géne1 dans les affaires 
intérieures de la F rance. [) proteste, le gentilhomme, contre le décret de Gambetta relatif 
awc élections générales a l'Assemblée 1 sous prétexte qu'il porte atteinte a la liberté élec­
torale. Vraiment2 l Gambetta aurait dfi répondre par une protestation contre l'état de sie­
ge et contre les divorses entraves qui, en Allemagne, anéantissent la liberté des élections 
au Reichstag. 

Je souhaite que Bismarck s'en tienne A ses conditions de paix ! 400 millions de livres 
sterling comme contribution de guerre, la moitié de la dette anglaise ! Les bourgeois 
eux-memes comprendront cela ! lis finiront peut-etre par comprendre que, dans le pire 
des cas, ils ne peuvent que gagne, A la continuation de la guerre. 

La populace3, du grand monde et du vulgaire,.ne juge que par l'aspect de la fa~de, 
le succes immédiat. Pendant vingt ans, elle a fait l'expérience de Louis Bonaparte par le 
monde entier'. En fait, meme A son apogée, je l'ai toujours démasqué comme une canaille 
médincre. J'ai la meme opinion du junker Bismarck. Néanmoins, je ne tiens pas Bismarck 
pour aussi sot qu'il le paraitrait si sa diplomatie était sans contrainte. Cet homme a été 
empetré par la chancellerie russe dans des filets que seul un lion pourrait déchirer et il 
n'est pas un lion. 

Par exemple, Bismarck exige que la France lui livre ses vingt meilleurs vaisseaux de 
guerre et, dans l'Inde, Pondichéry. Une telle idée ne pourrait émaner d'un véritable di­
plomate prussien. 11 saurait, en effet, que Pondichéry, une fois prussienne, ne serait qu'un 
gage prussien entre les mains de I' Angleterre ; que celle-ci, si elle le veut, peut capture!' 
les vingt vaisseaux prussiens avant qu'ils soient entrés dans la Baltique, et que 
de telles exiiences ne peuvent avoir, du point de vue prussien, que le but absurbe , 
d'inspirer de la déliance A John Bull avant que les Prussiens soient hors des fourrés 
fran~is5• 

Mais la Russie avait intéret A amener précisément ce résultat pour s'assurer davantage 
encore le vasselage de la Prusse. En fait, ces exigences ont amené un revirement complet 
meme dans la pacifique classe moyenne d'Angleterre. Maintenant, tout le monde réclame 
la guerre A grands cris. Cette provocation adressée A l' Angleterre et cette menace A ses in­
térets, affolent meme les bourgeois. 11 est plus que vraisemblable que, grace A cette 
• sagesse • pr,,<siennE, Gladsto)le et Cie seront mis A la porte du ministere et remplacés par 
un cabinet qui déclarera la guerre A la Prusse6

• 

D' autre part, en Russie, la perspective est peu rassurante. Depuis la métamorphose de 
Guillaume en empereur, le partí viewc-moscovite, antiallemand, avec l'héritier du trone 
en tete, a completement repris le dessus. Et il a I' opinion publique pour luí. 11 n' entend 
rien a la subtile politique de Gortchakov. 

Aussi est-il probable que le tsar devra ou bien changer completement l' orientation de 
sa politique extérir.ure, ou bien qu 'il devra mordre la poussiere7 comme ses prédécesseurs 
Alexandre J•r, Paul et Pierre III. 

Si, en Angleterre et en Russie, un semblable bouleversement de la politique avait lieu 
simultanément, qu'adviendrait-il de la Prusse8 en un moment 011 ses frontieres du Nord­
Est et du Sud-Est sont ouvertes a n'importe quelle invasion, 011 la force armée de l'Alle­
magne est épuisée ? Ne pas oublier que J'Allemagne prussienne a envoyé, depuis le début 

1. En fnmcais dans le tcxte. 
2. En an¡lais dan, le tcxle (/nd«d 1). 
3. En an¡¡lais dans le texle (mob). 
4. En an¡¡lais dans le lexle (al/ ouer the world). 
5. En an¡lais dans le texte ( out o/ the French wood..) 
6. En an11lai, dan, le texte (Will be k.ici(ed out o/ o/fice and supp/anted bu a minider¡¡ d«larin1 war a,airul 

Prussia). 
7. En an¡lais dans le texte (that he wil/ be obliged lo /¡ic/¡ the buck.et). 
8. En an¡lais dans le texte (where would Prussia be). 
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de cette guerre, jusqu 'a maintenant 1.500.000 hommes en F rance, et qu 'il n 'en reste plus 
qu 'en vi ron 700.000 sur pied l 

Malgré l'apparence du contraire, la situation de la Prusse n'est done rién moins qu'a­
gréable1. 

Si la France tient, si elle utilise l'armislice a la réorganisation de son armée et donne 
enfin A la guerre un carac-tere vraiment révolutionnaire, et ce rusé de Bismarck fait tout 
son possible A cette fin 2, le jeune Empire borusso 3-germanique pourrait bien encare rece.­
voir en 'bapteme une batonnade tout 11 fait inattendue. 

ToN l<ARL MAruc. 

(Dans cette lettre se trouvait une coupure du Oaily News de Londres ou 
Marx avail publié une lettre datée du 6 janvier 1871. dont voici la tra­
duction. La rédaction du Daily News lui avait donné pour litre : « La liberté 
de la presse et de la paro/e en Allemagne ».) 

Monsieur, 

Lorsque Bismarck accusa le gouvemement fran~is d' • avoir rendu impossible en 
France d'exprimer librement son opinion par l'intermédiaire de la presse et de manda­
taires •, il n'avait guere en vue que de faire une simple plaisanterie berlinqise. Si vous 
désirez faire connaissance avec la • véritable » opinion fran~ise, adressez-vous, s'il vous 
plait, a M. Stieher, éditeur du Morrileur de Versailles et notoire mouchard prussien : 

Sur l'ordre express de Bismarck, MM. Bebe! et Liebknecht ont été arretés sous l'in­
culpation de haute trahison, tout si mplement parce qu 'ils avaient osé remplir leur devoir 
de mandataires allemands, c'est-a-dire de protester au Reichstag contre rannexion de 
l'Alsace et de la Lorraine, de voter contre de nouveaux crédits de guerre d'exprimer leur 
sympathie envers la République fran~ise et de dénoncer la tentative de transformer l'Al­
lemagne en une vaste caserne pru •sienne. Pour l'expression de vues semblables, les mem­
bres du Comité social-démocrate de Brunswick sont traités, depuis le début de septembre 
dernier. comme des g~lériens et sont toujours sous le coup de risibles poursuites pour 

. haute trahison. Le meme sort s'est abattu sur de nombreux travailleurs qui diffuserent le 
manifeste de Brunswick. Sous des prétextes analogues, M. Hepner, second rédacteur 
de la Volk!Staal de Leipzig. est inculpé de haute trahison. Les rares journaux indé­
pendants allemands qui existen! en dehors de la Prusse sont interdits dans les domai­
nes des Hohenzollern. Les meetings des ouvriers allemands, en faveur d'une paix honora­
ble pour la F rance, sont disper, és journellement par la police, en vertu de la doctrine 
officielle prus ienne que le général Vogel de Falkenstein a naivement formulée, suivant 
laquelle tout Allemand est coupable de haute trahison qui essaye de s'opposer aux objec­
tifs de l'état-major prussien en France. Si MM. Gambetta et Cie étaient forcés, comme 
les Hohenzollern, d'opprimer ,par la violence l'opinion populaire, ils n'auraient qu'a em­
ployer la méthode prussienne et sous prétexte de la guerre, ils proclameraient l'état de siege 
par toute la F rance. Les rares sofdats fran~is se trouvant en territoire allemand végetent 
dans les geoles prussiennes. Mais le gouvernement prussien se sent obligé cependant de 
maintenir rigoureusement l'état de siege, c'est-11-dire la forme la plus brutale et la plus 

1. En an¡¡lais dan, le texte (anuthlna but p/ea,anl). 
2. En an¡¡lais dans le lexte (lo thio enci). 
3. Pruuien. 
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révoltante du despotisme militaire, la suppression de toute loi. Le sol franc;ais est infesté 
par enviran un million d'envahisseurs allemands. Et cependant le gouvernement fran~ais 
peut, en toute sécurité, rel\oncer a cette méthode prussienne d' • assurer l'expression 
libre de l'opinion •. Comparez ces deux tableaux I L'Allemagne, cependant, a montré 
qu 'elle est un champ trop étroit pour l'enthousiasme débordant de l¡ismarck envers la 
liberté d'opinion. Lorsque les Luxembourgeois donnerent libre cours A leur sympathie 
envers la F rance, Bismarck fit de cette expression de sentiment !'un de ses prétextes pour 
en dénoncer le traité de neutralité de Londres. Lorsque la presse beige commit un péché 
semblable. l 'ambassadeur prussien a Bruxelles, Herr von Balan, invita le ministre beige a 
supprimer non seulement tous les articles antiprussiens dans les journaux, mais emp&:ha 
meme la publication des nouvelles destinées A encourager les F ran~ais dans leur guerre 
d'indép ndance. Exigence bien modeste, en vérité : suspendre la Constitution beige 
pour le roi de P,u.ue1

• A peine quelques journaux de Stockholm se permirent-ils de lancer 
quelques plaisanteries inoffensives sur la bigoterie célebre de Guillaume-Annexandre2 que 
Bismarck s 'abattit sur le Cabinet suédois, avec des lettres mena~antes. Meme sous le 
méridien de Saint-Pétersbourg, il luí appartenait de découvrir une'presse trop licencieuse. 
Sur sa simple demande. les éditeurs des principales feuilles pétersbourgeoises furent appe,, 
lés aupres du censeur en chef qui leur ordonna de s'abstenir de toute remarque critique 
sur le fidele vassal prussien du tsar. L'un de ces éditeurs, M. Zagouliaiev, eut l'impru­
dence de dévoiler dans les colonnes du Go/055 le secret de cet averliSJemenl. Aussitot la 
police russe lui sauta dessus et l'expédia dans quelque province éloignée. Ce serait une 
erreur de croire que ces procédés de gendarme sont A attrihuer uniquement au paroxysme 
de la fievre guerriere. 1 Is constituent bien plutot la véritable application méthodique de 
!'esprit de la loi prussienne. 

En fait. le code pénal prussien contient une disposition particuliere en vertu de laquelle 
tout étranger peut etre poursuivi, dans son propre pays ou dans un autre, pour ses 
actesou ses écrits, • pour insulte au roi de Prusse II et• haute trahisonenversla Prusse •. La 
France- et sa cause est heureusement loin d'etre désespérée - combaten ce moment non 
seulement pour sa propre indépendance nationale, mais pour la liberté de l'Allemagne 
et de l'Europe8

• 

Votre dévoué l<ARL MAruc. 

Londres, le 16 janvier 

Cher Kugelmann, 
Londres, 12 avril 1871. 

Nous avons re~u hier la nouvelle nullement rassurante que Lafargue (sans Laura) 
était pour l'instant A París. 

Dans le dernier chapitre de mon 18-Brwnaire, je remarque comme tu le verras si tu 
le relis, que la prochaine tentative de la révolution en F rance devra consister non plus 
A faire passer la machine bureaucratique et militaire en d'autres mains, comme ce fut le cas 
jusqu'ici, mais a la détruire. C'est la condition premiere de toute révolutioJJ véritablement 

1. En francai1 dans le texte. 
2. Annuandre : jeu de mou pour dire l'annueur. 
3. K. M.utx : L.tt,u á K~lmann (1862-1674), E.S.I., Paris 1930, p. 154-161. 

• , 

• 
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populaire sur le continent1• C'est aussi ce qu'ont tenté nos héroiques camarades de París. 
De quelle souplesse, de quelle initiative historique, de quelle faculté de sacrifice sont doués 
ces Parisiens 1 Affamés et ruinés pendant six mois, par la traliison intérieure plus encore 
que par l'ennemi, ils se souleverent sous les baionnettes prussiennes comme s'il n'y avait 
jamais eu de guerre entre la France et I'Allemagne, comme si l'étranger n'était pas aux 
portes de Paris 1 L'histoire ne connait pas encore d'exemple d'une pareille grandeur 1 
S'ils succombent, seul leur caractere de bon gars;on en sera cause. Il eut fallu marcher aus­
sitot sur Versailles apres que Vinoy d'abord, et ensuite les éléments réactionnaires de la 
garde nationale parisienne eussent laissé le champ libre. Par scrupule de conscience, on 
laissa passer le moment favorable. On ne voulut pas commencer la guerre civile, comme 
si ce méchant avorton 2 de Thiers ne l'avait pas déja commencée, en tentant de désarmer 
Paris. Demcieme faute : le Comité central se démit trop tot de ses fonctions pour 
faire place a la Commune. Encore par un trop grand scrupule • d'honneur • 1 Quoi qu'il 
en soit, l'insurrection actuelle de Paris, m@me succombant devant les loups, les cochons 
et les sales chiens de la viei!le société, est le plus glorieux exploit de notre partí depuis 
l'insurrection parisienne de Juin. Que l'on compare les titans de París aux esclaves du 
Saint Empire romain-prusso-germanique, avec ses mascarades posthumes, ses relents 
de caseme et d'église, de féodalité, et surtout de philistin 3• 

A propos : La publication officielle des noms de ceux qui ont res:u directement des sub­
sides de la cassette de Louis Bonaparte révele que Vogt a touché 40.000 francs en aout 1859. 
J'ai communiqué le fait a Liebknecht pour qu'il en fasse usage. 

TON KARL MAruc. 

1. Da.na son ouvra¡e l'Etal el la Rioolution, Unine explique pourquoi Marx limite, ici, sa conclusion, 
au continent : 

Cela ,e camprenail en 1871, olor, que l'Atl61<1erre itait encare le mod, le du pa¡¡s Purement capitalúte, 
mais 1an1 militarisme et, dans une notable mesure, 1ans bureaucralie. Voild pOurquoi Marx excluait l'An-
1/eterre, oii la rivo/ution el mEme la riuolution popu/aire semblait ltre P<mible - et elle l'itait olors - som 
destruction priolable de la maehine • toute /aile • de /'Etat. 

A prúent, en 1917, l /'ipoque de la premUre f ronde 1uerre impirialiste, cette reslriction de Marx tombe: 
l'Atl61eterre et les Etats-Unis, les plus 1rands et /u derniers reprúentan/s dans'le monde enlier de la • libe,U • 
anglo-,axonne, sans militarismt. ni hureaucratie. sont enlisis d Jond dan, le marais inJtd et sanglant du ins• 
titutioru bureaucratique.1 el militaires d l'europit.nne, oll tout est opprimi. tout est a.uervi. Actuellanent, en 
Angleterre, comme en Amirí que. la • condition prialable de loute r4tJOlution uraiment populaire •. e 'e3t i11ale• 
ment la dislocation, la dealruction de la• machine J'Etal /oute/aite • (portie de 1914 A 1917 A une per/ection 
europ,/enne, imp,/rialisle). (LtNINE : CEuures compUte, t. XXI. pa¡e 473.) 

En outre. Unine constate que Marx emploie ici Je terme • révolution PoPulaire •. Et voici comment 
il l"explique : 

Dans aucun Ju pou• de /'Eu,o¡,e contínentale de 1871, le prolitariat ne /ormait la majoriU Ju peu¡,le. La 
riuolution, ca¡,ob/e d'entralner la oirítable majoríti de la pa¡,u/ation dan, le mouucmenl ne ¡,ouuait tire • ¡,opu­
laire • qu'd la condition d'englober le prolitan·at et la Pausannerie. Ces deux classt.J composaienl alor, le e pe.u· 
ple •. Ces deux cla.11u sonlsolidairu du /ait que la e machine bureaucratique et militaire de l'Etal • /u opprimt, 
les k,a,e et /u ext,loite, BriJer celle machine, la d~molir, te/ u f le but /)ratique du • peup/e•, de la majoriU Ju 
peup/e, ouuriers et pau101U, lelle uf la • candition 1>rialoble • de la libre alliance Ju Pausan, /u plus /)auures 
et Ju ¡,roUtariat. Or, 1ans cette alliance, pas de dimocratie solide, ¡,a, de lrans/ormotion socia/e r,os,ible. 

C'ut oer, et.lle allianct., on /e sait, que se diriaeail la Communc de Pari1, qui' ichoua pour diuerse.s raisoru 
J'ordre ínUrieur et exUrieur. ( LtNJNE : CEuvru cam¡,Wes t. XXI, pa¡e 474.) 

2. En anvlais dan, le tate ( mischíeoous aoorton). 

3. Voici comment, dans son aper~u des Lettru d Kugelmann, de Marx, Unine r~sume le fond de1 
e.rreurs de la Commune et les m~ritcs historiques des communards. 

Les deux ureun comi1tent dan, le manque d'o//en,iue, de camcience et de rúolution pour briscr la mochine 
bureaucratique et milito/re de l'Etal et le pauvoir de la bour1eoúie. 

Et qu'est-ce qui provoque l'admiration de Marx pour la Commune de París ? 
Cut la soupleue, l'initiative h.lltorique, l'e1prit de sacrifice clont 1onl doui, cu Paririens e qui montail 

a /'o,soul Ju ciel •. ( LiNINB : le Morxisme et l'Etat.) 
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Cher Kugelmann, 
17 avril 1871. 

Ta lettre est bien arrivée. Je suis en ce moment accablé de besogne. Aussi quelques 
mots seulement. Je ne peux absolument pas comprendre comment tu peux comparer 
des démonstrations petites-bourgeoises á la1 13 juin, 18492, etc., avec la lutte actuclle A 
Paris. 

Il serait évidemment fort commode de faire l'histoire si l'on ne devait engager la lutte 
qu' • avec des chances infailliblement favorables •. 

D'autre part, elle serait de nature fort mystique si les • hasards • n'y jouaient aucun 
role. Ces cas fortuits rentrent naturellement dans la marche générale de l'évolution et se 
trouvent compensés par d'autres hasards. Mais l'accélération ou le ralentissement du 
mouvement dépendent beaucoup de semblables • hasards •, parmi lesquels figure aussi le 
« hasard • du caractere des chefs appelés les premiers A conduire le mouvement. 

Pour cette fois, il ne faut nullement rechercher le • hasard • malheureux et décisif dans 
les conditions générales de la société fran,;aise, mais dans la présence des Prussiens en 
France et dans leur position si pres de Paris. Les Parisiens savaient tres bien cela. C'est 
ce que savaient bien aussi les canailles bourgeoises de Versailles. C'est iustement pour­
quoi elles placerent les Parisiens devant l' alternative ou de relever le défi ou de succom­
ber sans combat. Dans le dernier cas, la. démoralisation de la classe ouvriere serait un 
malheur bien plus grand que la perte d'un nombre quelconque de • chefs •. Grace au 
combat livré par París, la lutte de la classe ouvriere contre la classe capitaliste et son Etat ca­
pitaliste est entrée dans une nouvelle phase. Mais quelle qu'en soit l'issue, nous avons 
obtenu un nouveau point de départ d'une importance historique universelle. 

Adio, KAlu. Mmc. 

Cher Kugelmann, 
Londres, 18juin 1871 

II faut que tu me pardonnes mon silence - maintenant encore j'ai juste le temps de 
t'écrire quelques lignes. 

Tu sais que pendant toute la durée de la derniere révolution parisienne, j'ai été dénoncé 
comme • grand chef de J'lnternationale •1 par les feuilles yersaillaises ( avec la collabo­
ration de Stieber) et par répercussion 3 par les joumalistes d'ici. 

Et IA-dessus vint s'ajouter l'Adresse 4
, que tu dois avoir r~ue ! Elle fait un bruit du 

diable et j'ai l'honneur d'etre, en ce moment, l'homme le plus calomnié et le plus menacé 
de Londres5

. Cela fait vraiment du bien, apres vingt ans d'une ennuyeuse idylle. La feuille 
gouvernementale l'Observer me menace de poursuites judiciaires. Qu'i/s osenl ! Je me moque 
bien de ces canaill-ldl 3 Je joins Ama lettre une coupure de l'Easlem Post; elle contient 
notre réponse A la circulaire de Jules Favre. Notre rép)ique a paru d'abord dans le Times 
du 13 juin. Cette honorable feuille. a r~u pour cette indiscrétion une forte réprimande de 
M. BobLow,chancelier de l'Echiquier et membre du Conseil de surveillance du Times6 • 

Mes meilleurs remercie¡nents pour les Reuters et my best comp/iments to1 Mme la com-
1- et d ma diere Franzckr,. 

Ton KARL MARx. 
1. En francais dans le texte. 
2. Le 13 juin 1849, la Monta¡ne orpnisa une d~monstration A Paria pour protester contre le renverse­

ment violent de la République romaine par les troupes !rancaises. Elle fut tr~s faci~ment dispersée, et ce 
fut lo si¡nal de la banqueroute de la dt!mocratie rt!volutionnaire petite-bour¡eoise. 

3. En francais dans le tpte. 
4. Ou Conseil ¡t!nt!ral sur la 11uerre civile en France. 
5. At ti,;, momml the but calumniated ami the moat mmaced man" o/ london. 
6. Ch~llor o/ the Exchequer, membu o/ the ,u,,nui,ion commillee o/ the Timu. 
7. Mes meilleurs compliments a ... 

6 

!l 
i 
1 

1 

1 
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Lettres de Karl Marx au professeur E. S. Beesly 

Cher Monsieur, 
12 septembre 1870. 

Mercredi demier, N. Serraillier, membre du Conseil général de l'Association interna­
tionale des travailleurs, est alié A París cornme plénipotentiaire du Con~eil. II a cru de son 
devoir d'y demeurer, non seulement pour participer A la défense, mais pour faire peser 
son inffuence sur notre conseil fédéral de París, et il est, c'est un fait, un hornme d'une 
qualité intellectuelle supérieure. Sa femme a été informée aujourd'hui de sa résolution. 
Malheureusement, elle n'est pas seulement sans le sou, elle et son enfant, mais les créan­
ciers de Serraillier, qui ont des traites pour une valeur d' environ 12 livres, menacent de 
vendre ses meubles et de la jeter A la rue. Dans ces circonstances, moi et m~ amis avons 
résolu de venir A la rescousse, et c'est pour cela que je prends la liberté d'en appeler, par 
cette lettre, également a vous et a vos amis. 

Vous verrez que l'adresse que j'ai déposée devant le Conseil général vendredi demier, 
et qui est en impression, coincide sur bien des points presque littéralement avec votre 
pamphlet1. 

Mon opinion est que París sera forcé de capituler, et, d'apres les lettres personnellea 
que je r~ois de Paris, il est clair que plusieurs membres inffuents du Gouvernement pro­
visoire sont préparés A une évolution semblable des événements. 

Serraillier m'écrit aujourd'hui que la hate avec laquelle les Prussiens marchent sur París 
est la seule chose au monde susceptible de prévenir une nouvelle insurrection de ]uin. 
París tombé, la France sera loin d'avoir perdu, si les provinces font leur devoir. 

Le conseil fédéral de Paris me bombarde de té)égrarnmes, tous A cette intention : la 
Teconnaissance de la Ripuhlique /mn~aise PaT l'Angleterre. En fait, c'est fTes important pour 
la France. C'est la seule chose que vous puissiez faire pour elle a présent. Le roí de Prusse 
traite ofliciell ement Bona parte comme le souverain régnant de la F rance. 11 veut le ré­
tablir. La République fran~se n'existera pas officiellement avant sa reconnaissance par 
le gouvernement britannique. Mais aucun moment n'est a perdre. Permettrez-vous A 
votre reine et A votre oligarchie, sous la dictée de Bismarck, d'abuser de l'immense in­
fluence de l'Angleterre ? 

Fidelement a vous, KARI. MARX. 

A propos. - Il y a, a l'instant meme, dans la presse anglaise un bien inutile bavardage A 
propos de• nos défenses •. En cas de guerre avec la Prusse ou autres puissances militaires 
du continent, vous avez un moyen d'attaque, mais celui-la infaillible, - détruire leur 
cornmerce maritime. Vous pouvez le faire seulement en revendiquant vos « droits mariti­
mes •, qui ont été abandonnés a la Russie par le traité de París de 1856, du fait d'une in­
trigue ministérielle et non d'une sanction du Parlement2. La Russie considere ce point 
cornme d' une tell e importance décisive qu' elle a poussé la Prusse, tout au début de la 
guerre, a exagérer ces clauses de • l'accord • de Paris. La Prusse bien entendu, n'y était 
que trop disposée. En premier lieu, elle n 'avait auctme marine. En second lieu, il est, bien 

1. Pa,o/e pou, la Aonce: Adm&e aux ouvrier, de Lond,u, par E. S. BEESLY, professeur d'histoirc ~ l'U­
niversité, Londres, septcmbre 1870. 

2. Marx fait ici allwion au tnúté conclu epr~s la vuerre de Crim~ . Pllt' une des dauses de ce traité, lo 
prioaluring itaitaboli. Avaot cette dédaration, les aouvernemenu ava.ient l'habitude de donner des licenccs 
A des personnes privées, les autorisant A équiper des navires armés (prfoafeers} dans le but de détruire 
les bateaux marchands de l'ennemi. 
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entendu, de l'intéret commun des puissances militaires continentales d'amener l'An­
gleterre, la seule grande puissance maritime d'Europe, a abandonner les moyens les plus 
caractéristiques de la guerre maritime sous prétexte d'humanité ! Le privilege de l'inhu­
manité - et vous ne pouvez faire aucune guerre d'une fac;on • humaine » - étant réservé 
aux forces de terre I En outre, cette • philanthropie • diplomatique 11uppose que la pro­
priété - toujours sur mer, non sur terre - est plus sacrée que la vie humaine. C' est la rai­
son pour laquelle les stnpides manufacturiers et marchands anglais ont permis eux-memes 
qu'on les dupe par les clauses de París sur la guerre maritime - pour eux sans application 
possib)e, parce que non reconnues par les Etats-Unis. Et c'est seulement dans une guerre 
avec eux qu'une telle condition pourrait etre de quelque valeur pour les marchands d'ar­
gent d'Angleterre. Le mépris avec Jeque) l'Angleterre est a présent traitée par la Prusse 
et la Russie (cette derniere tranquillement en marche vers l'Inde) n'est du qu'a I'assurance 
ou elles sont que, ddns une guerre offensive, eOe ne peut rien faire et que pour une guerre 
maritime, ou elle pourrait tout faire, elle s'est désarmée, ou plutot a été désarmée par 
l'acte arbitraire de Clarcndon, agissant sur les instructions secretes de Palmerston. Dé­
clarez demain que ces clauses du traité de París - pas meme cédigées sous la forme de 
clauses de traité - sont des chiffons de papier et je vous garantis que le ton des mata­
mores continentaux changera sur-le-champ. 

Cher Monsieur, 
Londres, le 16 Septembre 1870. 

11 vous faut m'excuser de vous importuner encore d'une lettre, mais II la -guerre comme 
11 la guerre. 

Les pires anticipations des deux adresses du Conseil général de l'Internationale ont 
déjli été réalisées. 

Apres avoir déclaré faire la guerre /¡ Louis Bonaparte et non au peuple franc;ais, la Prusse 
fait maintenant la guerre au peuple franc;ais et la paix avec Bona parte. Elle a relaché I' as­
sassin. Elle a déclaré son intention de le rétablir, lui ou sa famille aux T uileries. L'in­
fame Times affecte aujourd'hui de traiter cela comme un simple canean. 11 sait, ou devrait 
savoir que la chose a été imprimée dans le Staalsanzeiger de Berlin ( le Monileur prussien). 
D'apres les journaux prussiens semi-officiels, tels que la Gazetle de Cologne, je vois que 
ce vieil ane de roi Guillaume, fidele aux tradilions d.i famille des Hohenzollern, se pros-

, teme déjli aux pieds du tsar et !'implore d'avoir la magnanimité de l'employer comme 
son domestique-homme contre les T urcs I Récemment, la réaction a déjll débuté en Alle­
magne. A commencer par nos gens a Brunswick qui ont, comme je vous l'ai décrit, été 
mis en route enchainés comme de vulgaires traitres dans la direction de la frontiere de 
l'Est. Mais cela n'est qu'un fait entre mille. 

Apres la premiere guerre d'lndépendance allemande contre Napoléon ¡er, la chasse 
sauvage et féroce donnée par le gouvemement aux prétendus démagogues (die dema­
gogischen Untersuchungen) se poursuivit pendan! vingt années I Mais elle ne débutera 
qu'apres la fin de la guerre. Maintenant, elle commence avant la conclusion de la paix. 

Alors leurs persécutions étaient dirigées contre les idéalistes soufflés et les jeunes gens 
frivoles (étudiants des Universités) de la classe moyenne, bureaucratie et aristocratie. Elles 
sont maintenant diri~ées contre la classe ouvriere. 

Pour ma part. je suis enchanté d,:;,_ tous ces méfaits du gouvernement prussien. lls vont 
agiter l'Allemagne. Maintenant ce que je pense que vous devriez faire, c'est ceci : la pre­
miere Adresse du Conseil général sur la guerre n'a pas été publiée en entier que par le Pall 
Mali, mais des extraits et meme des articles de tete a son sujet ont paru dans beaucoup 
d' autres iournaux. Cette fois, bien que l'adresse ait été envoyée II tous les joumaux de 
Londres, pas un n'en a pris la moindre note, excepté le Pal/ Mali, qui en a donné un tres 
court extrait. 

/ 
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En passant., ce joumal, qui vous traite si gentiment daos son nurnéro d'hier, a certaines 
obligations privées a mon égard. Je luí ai offert les • Notes sur la guerre • de mon ami 
Engels. J'ai agi ainsi a la requete de A.-B., qui, de temps en temps, a passé en contrebande 
quelques entrefilets sur l'lntemationale dans le Pall Mali. De la vient que notre seconde 
adresse n 'ait pas été entierement étouffée dans ce journal. 

Du continent ou les gens avaient et ont l'habitude, meme a Moscou et Saint-Pétersbourg, 
meme dans les journaux fran~s sous la domination bonapartiste, meme actuellement a 
Berlín, de voir les manifestes de l'lnternationale traités sérieusement et reproduits en 
cnticr par un joumal ou l'autre, nous avons été plus d'une fois tancés pour nolre négligence 
a user de la • libre• presse de Londres. lis ne se font, certes, aucune sorte d'idée de ce qu 'est, 
et ils n'y croiront pas, la corruption totale de ce vil consortium, depuis longtemps fMtri 
par William Cobbett comme • mercenairc, infame et illettré •. 

Maintenant, je crois que vous rendriez le plus grand service possible a l'lnternationale, 
et je prendrais grand soin de faire reproduire votre article dans nos journaux en Espagne, 
ltalic, Suissc, Belgique, Hollande, Danemark; Hongrie, Allemagne, France et Etats-Unis 
si vous publiiez dans la Forlnight/y Reuiew quelque chose sur l'lnternationale, les mani­
festes du Conseil général sur la guerre et le traitement que nous avons subi aux mains de 
ce c.hef-d'oeuvre de presse, de cette « libre • presse anglaise I Ces types sont en fait plus 
asservis a la police prussienne que les journaux de Berlin1• 

Lafargue, maintenant directeur d'un journal a Bordeaux, vous envoie, a vous et! Mme 
Beesly, ses meilleurs compliments. 

Fidelement a vous, l<ARL MARX. 

19 octobre, 1870. 
Cher Monsieur, 

Deak est contre les ouvriers. 11 est, en fait, une édition hongroise d'un whig anglais. 
Quant a Lyon, j'ai r~u des lettres qui ne sont pas destinées a la publication. Tout d'abord, 

tout a bien été. Sous la pression de la section de l'lnternationale, la République a été pro­
clarnée avant que París ait pris cetle mesure. Un gouvernement révolutionnaire a été 
imrnédiatement établi : la Commune, composée partiellement d'ouvriers appartenant a 
l'Inte(llationale, partiellement de républicains radicaux de la classe moyenne. Les octrois 
onl été immédiatement abolís, t:l a juste litre. Les intrigants bonapartistes et cléricaux 
furent intimidés. Des mesures énergiques furent prises pour armer toute la population. 
La classe moyenne a commencé sinon réellement a sympathiser avec le nouvel ordre de 
choses, du moins a le subir tranquillement. L'action de Lyon a eu immédiatement du 
retentissement A Marseille d Toulouse, ou les sections de l'lnternationale sont fortes. 

Mais ces anes de Bakounine et de Cluseret sont arrivés a Lyon et ont tout gaté. Apparte­
nant tous les deux a l'lnternationale, ils ont eu, malheureusement, assez d'inAuence pour 
faire dévier nos amis. L'hotel de ville a été pris - pour de courts instants - et les décrets 
les plus fous ont été lancés touchant l'abolition de l'Etat et des non-sens analogues. Vous 
comprenez que le fait meme qu 'un Russe - représenté par les journaux de la classe moycn­
ne comme unagent de Bismarck-, vint prétendre a s'imposercommelechef d'un comiU du 
salut de la France était tout II fait suflisant pour changer la balance de l'opinion publique. 
Quant a Cluseret, il s'est conduit a la fois comme un idiot et comme un líiche. Ces deux 
hommes ont quitté Lyon apres leur échec. 

A Rouen, comme dans la p]upart des autres villes industrielles de F rance, les sections 

l. L'article du profeueur S..sly sur l'lntemationale fut immldiatement krit et publi~ dan, la Forl­
rn3ht Reuicw de novembre 1870. C"esl l"un des documents les plus inllressaoll sur l'lotunationale, le 
matfriel en •r•nl lt~ lourni par Mane. 
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de l'Intemationale, suivant l'exemple de Lyon, ont fait pratiquer l'admission oflicielle dans 
les • comités de défense • de l'élément ouvrier. 

Toutefois, je dois vous dire que d
0

apre.s toutes les informations que j'ai r~ues de France, 
la classe moyenne dans son ensemble; préfere la conquete prussienne a la victoire dº une 
,République a tendances socialistes. 

Fidelement a vous, KARL MARx. 

Je vous envoie un exemplaire du New-York Tribune que j'ai re~u hier. Vous m'obligerez 
en me le renvoyant apres usage. 11 contient un article sur l"lntemalionale, de la plume de 
je ne sais qui. mais a considérer le slyle et la maniere, M. Dona peut en etre l'auteur. 

Je fais suivre aussi trois exemplaires de la Dé/~ nalionale, que Lafargue vous envoie 
avec ses compliments. 

1, Maitland Park, Road, London, N. W., 12 juin, 1871. 

Cher Monsieur, 

Lafargue, sa famille et mes filies sont dans les Pyrénées a la frontiere espagnole, mais 
du coté fran~is. Comme Lafargue est né a Cuba, il a pu se procurer un passeport espagnol. 
Pourtant je souhaite quºil s'établisse définitivement du coté espagnol, car il a joué II Bor­
deaux un role prééminent. 

Malgré mon admiration pour votre article dans le Beeliive, voui me permettez, par 
ailleurs, la remarque que, comme homme de parti, je prends une position de bout en bout 
hostile a l'égard du comtisme et que, comme homme de scierce, j'ai de I ui une tres mince 
opinion, mais je vous considere comme le seul comtiste, aussi bien en Angleterrc qu'en 
F rance, qui traite I es crises historiques non pas en sectaire, mais en historien au meilleur 
sens du mot ; je déplore presque de trouver votre nom dans ce journal. Le Beeliive se donne 
pour un journal ouvrier, mais il est en réalité l'organe des renégats, vendu a Sam. Morley 
Cie1• Pendant la récente guerre franco-prussicnne, le Conseil général de l'lnternationale 
s'est trouvé dans l'obligation de couper toute relation avec cette feuille, et de déclarer pu­
bliquement qu'elle est une feuille pseudo-ouvriere. Les grandes feuilles de Londres se refu­
serent toutefois A imprimer cette déclaration, a l'exception de l'Eastem Post, journal local de 
Londres. 

Dans ces conditions, votre collaboration au Beehive est un sacrifice de plus que vous 
faites a la bonne cause. 

Une amie a moi part dans trois ou quatre jours pour Paris. Je la charge de passeports 
en regle pour quelques membres de I a Commune qui se ticnnent encore cachés A Paris. 
Si vous, ou !'un de vos amis, avez des commissions a y faire, écrivez-moi, je vous prie. 
Ce qui me console, c'est le non-sens qui est publié quotidiennement dans la Pelile Presse 
sur mes écrits et mes relations avec la Commune etqui m'est expédié quotidiennementde 
Paris. Cela montre que la police versaillaise a grand besoin de se procurer des documents 
véridiques. Mes rapports avec la Commune étaient assurés par un marchand allemand, 
qui voyage commercialement toute l'année entre Paris et Londres. T out était arrangé ora­
lement, a l'exception de deux alfaires. 

J'ai envoyé premierement aux membres de la Commune, par le meme intermécliaire, 
une lettr~ en réponsc a la question posée par eux de savoir comment ils pouvaient négocier 
certains elfets a la Bourse de Londres. 

Deuxiemement, le 11 mai, dix jours avant la catastrophe, j'ai envoyé par le meme 

1. Samuel Morley «!tait un membre lib«!ral du Parlement et un philanthrope, qui soutenait les trado­
uniona et voulait lea licr au Parti lib«!ral. 

l 
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chemin,toutes les particularités de l'arrangement secret entre Bismarck et Favre a Franc­
fort. 

L'information m'arrivait du bras droit deBismarck - unhomme, qui, jadis (de 1848 
a 1853) appartenait /¡ la société secrete, dont j'étais le chef. Cet homme sait que je posse­
de encore tous les rapports qu'il m'envoyait d'AUemagne et sur l'Allemagne. ll dépend 
de ma discrétion. 

D'ou la peine qu'il se donne, pour me prouver continuellement ses bonnes intentions. 
C'est le meme homme qui, comme je vous l'ai dit, m'a fait parvenir l'avertissement que 
Bismarck était décidé a me faire arreter, dans le cas ou j'aurais été rendre visite a nouveau 
cette année au Dr Kugelmann, a Hanovre. 

Si la Commune avait écouté mes avertissements I Je conseillais a ses membres, de for­
tifier le coté nord des hauteurs de Montmartre, le coté prussien, et ils avaient encore le 
temps de le faire; je leur disais d'avance, qu'autrement ils tomberaient dans une souri­
ciere; je leur dénc>m;ais Pyat, Grousset et Vésinier, j'exigeais d'eux d'envoyer a Londres 
immédiatement tous les papiers qui compromettaient les membres de la Défense nationale, 
pour pouvoir, grace a eux, tenir dans une certaine mesure en échec la sauvagerie des 
ennemis de la Commune, ainsi le plan des Versaillais eut été en partie frustré. 

Si les Versaillais avaient trouvé ces documents, i ls n'en auraient pas publié de faux. 
L' Adre.fse de l'Internationale1 ne paraitra pas avant mercredi. Je vous enverrai alors 

aussitot un exemplaire Du matériel pour quatre a cinq feuilles d'imprimerie a été imprimé 
sur deux feuilles. De la sont résultées d'innombrables corrections, révisions et fautes 
d'impression. D'ou aussi le retard. 

Votre fidele, K. MARX. 

Karl Marx a W. Liebknecht 

Cher Liebknecht, 
Londres, 6 avril 1871. 

La nouvelle de la libération et de toi et de Bebe!, ainsi que de celle de Braunschwei­
ger, a été accueillie ici, au Conseil central, avec une grande joie. 

II semble que si les Parisiens ont succombé, ce soit par leur faute, mais par une faute 
qui, en réalité est venue d'une trop grande honneteté. Le Comité central et, plus tard, la 
Commune, ont donné au malfaisant avorton Thiers le temps nécessaire a la centrali­
sation des forces ennemies : 1. Parce qu'ils ne voulaient pas, a tort, ouvrir la guerre ci­
vile comme si Thiers ne l'avai• pas déja ouverte par sa tentative de désarmement vio­
lent de Paris, comme si I' Assemblée nationa le, convoquée seulement pour décider de la 
paix ou de la guerre avec les Prussicns, n'avait pas immédiatement déclaré la guerre d la 
République 1 2. Pour ne pas se donner l'apparence d'un pouvoir usurpateur, ils ont per­
du des moments précieux (il s'agissait de se porter immédiatement sur Versailles apres 
la défaite place Vendome de la réaction dans Paris) par l'élection de la Commune, dont 
l' organisation, etc., a encore pris du temps. 

De tout I e fatras qui te tombe sous les yeux dans les journaux, sur les événements inté• 
rieurs de Paris, tu ne dois pas croire un mot. Tout est mensonger. Jamais la bassesse de 
l'écrivasserie journalistique bourgeoise ne s'est fait valoir plus brillamment. 

11 est fort caractéristique que l'empereur de I'unité allemande, l'Empire de l'unité, le 
Parlement de l'unité a Berlín ne semblent pas du tout exister pour le monde extérieur. 
Chaque courant d'air a Paris intéresse davantage. 

l. 11 s'a11it évidemment de la Guerre ciui/e en F rance. 
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Vous devez suivre attentivement les histoires des principautés danubiennes. Si la révolu­
tion en France est temporairement abattue, ce n'est que pour un court temps que le mou­
vement peut y etre dominé, alors s' ouvre pour l'Europe une nouvelle histoire de guerre 
\'enant de l'Est, et la Roumanie y offrira au tsar orthodoxe le premier prétexte. Done 
attention de ce c6té-ci. • 

Mon plus cordial salut a ta chere femme. Ton KARL MAruc. 

Karl Marx a Léo F rankel et a Varlin 

Chers citoyens Frankel et Varlin, Londres, le 13 mai 1871. 

J'ai eu des entrevues avec le porteur. 
Ne serait-il pas utile de mettre en lieu de sureté les papiers compromettants po\lr les 

canailles de Versailles ? Une telle précaution ne pourrait jamais etre nuisible. 
On m'a écrit de Bordeaux que 4 lnternationaux ont été élus aux dernieres élections 

municipales. Les provinces commencent a fermenter. Malheureusement leur action est 
localisée et • pacifique •. 

J'ai écrit plusieurs centaines de lettres pour votre cause a tous les coins du monde ou 
nous avons des branches. La classe ouvriere était du reste pour la Commune des son ori­
gine. 

Meme les journaux bourgeois de l'Angleterre sont revenus de leur premiere férocité. 
Je réussis A y glisser de temps en temps des paragraphes favorables. 

La Commune me semble perdre trop de temps A des bagatelles et A des querelles per­
sonnelles. On voit qu'i]y a d'autres inAuences que celles des ouvriers. Tout cela ne serait ríen 
si vous aviez du temps pour rattraµer le temps perdu. 

11 est tout a fait nécessaire de faire vite tout ce que vous voudriez faire en dehors de París, 
en Angleterre ou ailleurs. Les Prussiens ne délivreront pas les forts dans les mains des Ver­
saillais, mais apres la conclusion définitive de la paix (2ó mai). ils permettront au gou­
vernement de cerner París par ses gendarmes. Comme Thiers et Cíe avaient, comme vous 
le saviez, stipulé un grand pot-de-vin dans leur traité conclu par Pouyer-Quertier, ils 
refuserent d'accepter l'aide des banquiers allemands offert par Bismarck. Dans ce cas, ils 
auraient perdu le pot-de-vin. La condition préalable de la réalisation de leur traité étant 
la conquete de París, ils ont prié Bismarck d'ajourner le payement du premier terme jusqu'A 
l'occupation de París, Bismarck a accepté cette condition. La Prusse, ayant elle-memeun be­
soin tres pressant de cet argent, donnera done toutes les facilités possibles aux Versaillais 
pour accélérer l'occupation de París. Ainsi, prenez garde 1 

Discours de Karl Marx sur la Commune 

A la réunion du Conseil général du 25 avril 1872, Marx a Jait un rap­
port d'information sur la Commune. « On ne peut s'imaginer, a-t-il déclaré, 
la force de l'enthousiasme du peuple et de la garde nationale. » Le 9 mai 1871, 
Engels fit le rapport sur la Commune. Le 23 mai 1871, en pleine « semaine 
sanglante », Marx pronon~a un grand discours sur la Commune dont seule 
fut conservée une courte note de proces-verbal. 

\ 
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Le citoyen Marx a déclaré qu'il était malade et qu'il n'était pas A meme de terminer 
l' • Adresse •1, qu'il a accepté de faire. mais il espérait la terminer pour le mardi suivant. 
A propos de la lutte A París, il a dit qu'il craignait que la fin ful proche, mais si la Commune 
était battue, la lutte serait sc:ulement ajournée. Les príncipes de la Commune sonl éternels 
et ne peuvent ~tre détruits; ils seront toujours posés A nouveau A l'ordre du jour, aussi 
longtemps que la classe ouvriere n'aura pas conquis sa libération. On abat la Commune 
de Paris avec l'aide des Prussiens qui agissent en qualité de gendarmes de Thiers. Le 
plan de sa destruction a été élaboré par Bismarck. Thiers el Favre. A F rancfort, Bismarck 
a déclaré que Thiers et Favre lui avaienl demandé d'intcrvenir. Le résultat a montré 
qu'il étail pret A toul faire pour eux, alin de pouvoir leur venir en aide. sans risquer la 
vie des soldats allemands, non pas parce qu'il estimait la vie humaine quand il s'agisaait 
du prolit, mais parce qu'il désirait une chute encore plus profonde de la France, a6n d'avoir 
la possibilité de la piller. 11 a permis A Thiers de recruter plus de aoldats qu'il n'en était 
con ven u dans l' accord ; par contre, i I n' a autorisé le passage des vivres A Par is qu 'en quan• 
tités limitées. C'est une vieille histoire. Les classes supérieures se mettent •oujours d'ac• 
cord pour tenir sous leur talon la classe ouvriere. Au x18 siecle. il y eut une guerre entre 
les chevaliers fran~ais et normands, et les paysans se souleverent. Les chevaliers oublierent 
immédiatement leurs querelles et se réunirent alin d'éc.raser le mouvement paysan. Pour 
montre.r commenl les Prussiens s'acqu.ittaient de leur tache de policiers, il suffit d'indiquer 
qu'a Rouen, occupé par les Prussiens, 500 personnes ont été arretées parce qu'elles ap­
partenaient a J'lnternationale. L'lntemationale fait peur. A l'Assemblée nationale fran­
~ise, le comte Jaubert - momie desséchée, ministre de 1834 - connu comme partisan 
des mesures de répression contre la presse, a prononcé un discours dans Jeque! il dit qu'a­
pres le rétablissement de l'ordre, le premier devoir du gouvemement doit Stre une en­
quSte sur l'activité de l'Intemationale, et son anéantissemen:. 

A la méme séance, on a examiné la question de la protestation du Conseil 
général contre les atrocités des Versaillais et la question de l'aide a accorder 
aux émigrés de la Commune. Marx a déclaré : 

Nous pouvons démasquer l'activité du gouvemement versaillais, mais nous ne pou­
vons lui faire part de notre protestation, parce que cela signifierait que nous nous adressons 
a ce meme gouvemement que nous qualifions de brigand. 

Friedrich Engels a madame Engels, sa mere 

Londres, 21 octobre 1871. 
Chere mere, 

Si je ne t 'ai ríen écrit depuis si longtemps, cela venait de ce que je désirais répondre a 
tes observations sur mon activité politique d'une fa~on qui ne te froissat point.Etpuis 
quand j'avais lu encore et encore les mensonges outrageants dans la K,,lner Zeilung, en par­
ticulier les abjections de ce gueux de Wochenhusen, quand j'avais vu comment les memes 
gens qui, pendan! toute la guerre ne voyaient que mensonge dans toute la presse fran­
~aise. claironnent en Allemagne, comme l'Evangile, toute invention de la police, toute 
calomnie contre la Commune de la feu.ille de rebut la plus vénale de Paris, je me_mettais 

l. Marx parle ici de la Guirr• cioil, QJ Fr111"e '11 1871. (Adrme du-Consoil cinml de l'Associatian 
intcm1tionale de, ll'lnllleun,) 
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dans des dispositions qui ne me préparaient guere A t'écrire. De la paire d'otages qui ont 
été fusillés A la mode prussienne. de la paire de palais qui ont été brülés a l'exemple prus-
1ien, il est mené grand bruit, CJIT tout le reste est mensonge, mais des 40.000 hommes, 
femmes et enfants que les Versaillais ont massacré a renfort de machines aprts le désar­
mement, cela, personne n'en parle I Pourtant vous ne pouvez pas savoir tout cela, vous 
Stes réduits a la Krilner Zeilung et a l'Elber/elder Zeilung, les mensonges vous sont litté­
ralement administrés. Pourtant, des gens, tu en as assez déja dans ta vie entendu traiter 
comme de vrais cannibales: les gens du Tugenhund sous le vieux Napoléon, les démagogues 
de 1817 et de 1831, les gen, de 1848 et, apres, il s'est toujours trouvé qu'ils n'étaient pas si 
mauvais et qu'une rage intéressée de persécution leur avait accroché des le début loutes 
ces histoires de brigands qui, apres, se sont toujours envolées en fumée. J'espere, chere 
mere. que tu t'en souviendras, et que tu l'app!iqueras aussi aux gens de 1871 quand tu 
liras dans le journal ces infamies imaginaires. 

Que je n'avais rien changé des opinions que j'ai depuis bientot 30 ans, cela tu le savais, 
et ~ ne devait pas etre non plus inattendu pour toi que, :itot que les événements m'y 
forcent. non seulement je les défende mais qu'aussi par ailleurs, je fasse mon devoir. Si 
Marx n'éta.it pas IA. ou n'existait pas du tout, (:a n'aurait ríen du tout changé a !'affaire. 
11 est done tres injuste de lui mettre cela sur le dos, mais j.: me rappelle évidemment aussi, 
qu'autrefois, la famille de Marx prétC11dait que c'était moi qui l'avais perverti. 

Mais assez la-dessus.11 n'y a rien a changera cela et il faut s'y faire. Qu'il y ait du calme 
pendant quelque temps, et, de toutes fa~ons, l.i clameur s'assourclira et toi-meme tu en­
visageras !'affaire plus tranquillement._ 

De tout mon ca:ur ton FR!EDRICH. 

Discours d'Engels au 15e anniversaire 
de la Commune de Paris (le 18 mars 1886) 

Citoyens, 

Ce soir, avec vous, les ouvriers des deux mondes célebrent l'anniversaire de l'événement le 
plus glorieux et le plus terrible dans les annales du prolétariaL Pour la premiere fois depuis 
qu'il y a une histoire. la classe ouvriere d'une grande capitale s'était emparée du pouvoir 
politique. Le rSve fut court. Ecrasé entre les mercenaires ex-impériaux de la bourgeoisie 
fran~ise d'un coté et les Prussiens de l'autre, la Commune ouvriere fut écrasée dans 
un camage sans exemple que nous n' oublierons jamais. Apres la victoire, les orgies de la 
réaction ne connurent plus de bornes; le socialiso,e parut noyé dans le sang, le prolétariat 
rebelle réduit pour toujours A I' esclava ge. 

Quinze ans se sont écoulés depuis. Pendant ce temps dans tous les pays, le pouvoir au 
service des détenteurs de la terre et du capital n 'a épargné aucun elfort pour en finir avec 
les dernieres vell~ités de rébellion ouvriere. Et qu 'a-t-on obtenu ~ Rega1 de7 autour de 
vous. Le socialisme ouvrier révolutionnaire aujourd'hui e.•t une puissance devant laquelle 
tremblent tous les pouvoirs établis, tous les grands de la terre, les radicaux fran~is aussi 
bien que Bismarck. les rois boursiers de I' Amérique aussi hien que le tsar de toutes les 
Russies. Ce n'est pas tout. Nous sommes arrivés a ce point que nos adversaires, quoi qu'ils 
fassent., et bien malgré eux, travaillent pour nous. lls ont cru tuer l'lnternationale, eh 
bien 1 aujourd'hui I' union intemationale du prolétariat, la fratemité des ouvriers révolu­
tionnaires de tous les pays est mille fois plus forte, plus vivante qu'elle le fut avant la Com­
mune de Paris; l'lntemationale n'a p)u~ besoin d'une organisation formelle. elle vit et 
¡randit grace a la coopération spontanée, cordialc des ouvriers d'Europe et d'Am6riquo. 
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En Allemagne, Bismarck a épuisé tous les moyens jusqu'aux plus infames pour tuer le 
mouvemenl ouvrier ; avant la Commune, il avait vis-a-vis de lui, quatre députés socia­
listes; il a si bien réussi qu'il en fait élire maintenant vingt-cinq; et les ouvriers allemands 
se moquent de luí en déclarant qu 'i( ne ferait pas mieux la propagande révolutionnaire, 
m@me s'i( étail payé pour cela. En France, on vous a Ímposé le scrutin de liste, scrutin 
bourgeois par excellence, scrutin inventé expres pour assurer l'élection exclusive des 
avocats, joumalistes et aulres aventuriers politiques, les porte-parole du Capital. Et qu'a-t.il 
fait pour la bourgeoisie, le scrutin de liste ? ll a créé au sein du Parlement fran~is un 
Parti ouvrier socialiste révolutionnaire qui, par sa seule apparition sur la scene, a porté le 
désarroi dans les rangs de tous les partís bourgeois. Voila ou nous en sommes. T ous les 
événements toument en notre faveur. Les mesures les mieux calculées pour arreter le pro gres 
victorieux du prolétariat ne font qu 'en accélérer la marche. Nos ennemis eux-memes, quoi 
qu'ils fassent, sont condamnés a travaillet pour nous. Et ils ont si bientravaillé, qu'aujour­
d'hui. le 18 mars, depuis les mineurs prolétaires de la Califomie, iusqu'aux mineurs for~ats 
de la Sibérie, des millions d 'ouvriers feront retentir ce cri : 

Vive [& Commune 1 

Vive I' un ion internationale du prolétariat universel 

F. Engels: Fragment inédit d'un projet d'appel 
pour le 21 e anniversaire de la Commune de París 

Citoyennes et citoyens, 

Ce qui fait la grandeur historique de la Commune, c'est son caractere sincerement 
international, c'est le défi qu'elle jeta hardiment A tout sentiment de chauvinisme bourgeois. 
Le prolétariat de tous les pays l'a bien compris. Que les bourgeois célebrent leur 14 
juillet ou 21 septembre ; la fete du prolétariat sera partout toujours le 18 mars ... 

C'est pourquoi la vile bourgeoisie internationale n'a pas cessé d'amonceler les plus 
infames calomnies sur le tombeau de la Commune. C'est aussi pourquoi l'Association 
internationale des travailleurs, fut la seule qui ait osé s'identifier, des le premier jour, avec 
les insurgés parisiens, et jusqu'au demier jour et au dela, avcc les prolétaires vaincus. II 
est vrai que IA ou la Commune avait succombé, l'Internationale n'a pu survivre. 

Au cri de• sus aux Communards •, l'Internationale a été écrasée d'un bout de l'Europe 
A l'autre. 

Eh bien I il y a aujourd'hui 21 ans qu'eut lieu la reprise des canons de la butte Mont­
martre. Les enfants nés en 1871, sont aujourd'hui majeurs et, gríice A la stupidité des classes 
dirigeantes, ils sonl so/dais, ils apprennent le maniement des armes, l'art de s'organiser 
et de se défendre le fusil A la main. La Commune qu'on croyait tuée, l'Internationale qu'on 
croyait anéantie a jamais, elles vivent au milieu de nous, vingt fois plus fortes qu 'en 1871. 
L'union du prolétariat universel que la vieille lnternationale a pu prévoir et préparer, 
est aujourd'hui une réalité, et, ce qui plus est, le fils des soldats prussiens qui en 1871 oc· 
cupaient les forts autour du París de la Commune, auiourd'hui combattent par millions, 
au premier rang, bras dessus bras dessous avcc les fils des communards parisiens, pour 
l'émancipation totale et finale de la classe ouvriere. 

Vi11e la Commune I 
Vi11e la réoolution socia/e el intemationalel 
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Alexandre Il (1818-1881). - Empereur de Russie. - P. 30. 
Affre, Denis-Auguste (1793-1848). - Archeve~ue de Paris. - P. 70. 
Aurelle de Paladines, Louis-Jean-Baptiste d' (1804-1877). - Général frantais. Le 3 mars 

1871, nommé par Thiers, commandant en chef de la garde nationale du département 
de la Seine. Bientot remplacé par l'amiral Saisset. - P. 42, 43, 44. 

Beslay, Charles (1795-1878). - lngénieur, membre de l'lntemationale, proudhonien de 
droite. Membre de la Commune, délégué a la Banque de France. Apres la chute de 
la Commune, n'étant pas persécuté par les Versaillais, partit librement en Suisse ou 
il se joignit aux bakounistes. - P. 40. 

Berry, duchesse de (1798-1870). - Prétcndant pour son fils, le duc de Bordcaux, au 
trone de France, alors occupé par Louis-Philippe. - P. 38. 

Bismarck, Otto, prince de (1815-1898). - Junkcr prussien, homme d'Etat et diplomatc 
de Prusse, de 1871 a 1890 chancelier de l'Empire d'Allemagne. Ennemi achamé du 
mouvement ouvrier et de la social-démocratie. En 1871, a aidé activement Thiers aré­
primer la Commune. - P. 5, 6, 9, 10, 12, 23, 30, 37, 38, 40, 41, 43, 60, 62, 63, 
65, 66, 70, 75, 76, 77, 78, 79, 82. 84, E6, 67, 88, 89, 90. 

Blanqui, Louis-Auguste ( 1805-1881 ). - Homme de lettres, chef du partí des blanquistes. 
• lncontestablement un révolutionnaire, comme l'écrivait Lénine, et partisan chaleu­
reux du socialisme. • Blanqui appartenait a la génération des vieux révolutionnaires. 
Révolutionnaire rien que par le sentiment, Blanqui sympathise avec les miseres du 
peuple, mais n'émet aucune théorie socialiste pour la suppression du capitalisme. 
Blanqui se représentait toute révolution comme un coup d'Etat violent exécuté par 
un petit groupe de conspirateurs. Apres la révolution du 4 septembre, il fonda un 
joumal de caractere défensif: la Patrie en danger. Arreté le 17 mars par le gouveme­
ment de Thiers et condamné a mort Sa candidature a la Commune ayant été posée 
dans 13 arrondissements de Paris, il fut élu dans le XIXe et le XX• arrondissement. 
La sentence de mort fut commuée en condamnation au bagne, puis a la prison. Elu 
député en 1873, il vit invalider son élection. La m@me année, il fut amnistié. 
Mort a Paris en 1881. - P. 15, 42, 45. 70, 76. 

Bomba, le roi. - Sumom du roi des Deux-Siciles (ltalie) Ferdinand II (1810-1859). -
P. 38, 39. 
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Bonaparte (Voir Loui~ Bonaparte et Napolion l•r). 

Boon, Martin James. - Mécanicien. Membre du Conseil général de la ¡re lntemationale. 
- P. 72. 

Bradnick, Frédéric. - Membre du Conseil gér¡éral de la ¡re lntemationale. -P. 72. 

Brandebourg, prince électeur de. - P. 28. 

Brunei, Antoine-Magloire (né en 1830). - Ancien officier de cavalerie, blanquiste, 
membre du Comité central de la garde nationale, et !'un des généraux de la Com­
mune. - P. 74. 

Buttery, John G. - Membre de l'organisation londonienne de l'Intemationale. Membre 
du Conseil général A partir de 1871. - P. 72. 

Cabet, Etienne (1788-1856). - Avocat, ioumaliste, communiste utopique fran\ais. Sa 
doctrine est exposée dans son ouvrage utopique : le Vo.11age en /carie (1840). - P. 74. 

Calonne, Charles-Alexandre de (1734-1802). - Ministre des Finances de Louis XVI. 
Pendant la grande Révolution fran\aise, chef de I'émigration blanche A Coblence. -
P. 62. 

Carlos, don (1545-1568). -Prince espagMl, prit parta un complot contre son pere. ldéalisé 
dans la tragédie de Schiller : don Carlos. - P. 39. 

Cavaignac, Louis-Eugene (1802-1857). - Général fran~is, qui a réprimé d'une fa\on 
cruelle J'insurrection de juin 1848 des ouvriers parisiens. - P. 70, 76. 

Cbangarnier, Nicolas (1793-1877). - Général orléaniste, émigré avant la chute de l'Em­
pire, membre de l'Assemblée nationale de 1871, dans laquelle il essaya de réunir les 
légitimistes et les orléanistes. - P. 47. 

Coetlogon, Louis-Charles (1814-1886). - Préfet de poi ice pour une série de départements 
sous le second Empire. En 1875, condamné pour opérations financieres frauduleuses, 
et destitué de l'ordre de la Légion d'honneur. - P. 46 . 

. Corbon, Claude-Anthime (1808-1891). - Ouvrier, plus tard publiciste, jusqu 'en 1848, 
partisan du socialisme chrétien, se rangea aux opinions du joumal républicain bour• 
geois le Nalional. Postérieurement, membre de l'I ntemationale. Apres le 4 septembre 
1870, maire du XV• arrondissement de Paris A l'époque de la Commune, partisan actif 
de la conciliation avec Versailles. Membre de l'Assemblée nationale A partir du 2 juillet 
1871, sénateur en 1875. - P. 36. 

" Darboy, Georges (1813-1871) - Archeveque de Paris, otage entre les mains de la Com-
mune, fusillé le 24 mai. - P. 70. 

Desmarets. - Gendarme. a tué le 3 avril 1871 le communard Flourens - P. 48. 

Douay, Félix-Charles (1816-1879). - Général fran\ais. A la tete du 4° corps, est rentré 
le premicr A París. L'un des bourreaux de la Commune. - P. 66. 

Dufaure, Armand-Jules-Stanislas (1798-1881). - Avocat, orléaniste, -militan! en vue 
du mouvemcnt réactionnaire. Député de l'Assemblée nationale en 1871, garde des 
sceaux dans le gouvemement de Thiers. Premier président du Conseil des ministres 
sous Mac-Mahon. - P. 42, 47, 63, 64. 

Dupont, Eugene. - Ouvrier luthier, militant en vue de la ¡re lntemationale, membre 
du Conseil général A partir de 1865. secrétaire-correspondant pour la France et la 
Belgique, participa activement aux congres de 1865-1868. Ami et disciple de Marx. 
- P 4, 72. 

Duval, Ernile-Victor (1840-1871). - Ouvrier fondeur, blanquiste. Secrétaire du conseil 
fédéral de Paris de l'lntemationale, l'un des accusés au troisieme proces de l'Intema· 
tionale. Membre du Conseil municipal du XX• arrondissement, mcmbre du Comí~ 
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central de la garde nationale. Membre et général de la Commune. Fusillé pendant la 
sortie de Chatillon le 4 avril. - P. 47. 

Eccarius, ). Georg (1818-1889). - Tailleur, membre de la Ligue des communistes, 
émigré allemand a Londres, membre de l'lntemationale a partir de 1864. Secrétaire 
du Conseil général de 1867 a 1871. En 1871, rompit avec Marx et passa du caté des 
anarchistes. - P. 72. 

Espartero, Baldomero (né en 1792 ou 1793, mort en 1879). - Général espagnol, régent 
de la reine lsabelle, de 1841 a 1843. A réprimé par trois fois des insurrections a Barce­
lone. - P. 39. 

Eudes,Emile-Fran~ois-Désiré (1844-1888). - Employé correcteur, joumaliste, un des 
chefs des blanquistes. Membre et général de la Commune. Apres la défaite, s'enfuit 
en Suisse. Condamné a mort par contumace. Apres l'amnistie, rentra en France et 
continua la lutte dans les rangs des blanquistes. - P. 15. 

Favre, Jules (1809-1880). - Avocat, vice-président et ministre des AHaires étrangeres, 
puis de l'lntérieur, du gouvemement de la Défense nationale, puis ministre des Affai• 
res étrangeres du gouvemement de Thiers, partisan des mesures les plus cruelles 
contre les communards. -P. 5, 36, 37, 43, 45, 47, 60, 65, 74, 76, 81, 136, 88. 

Ferry, Jules (1832-1893). -Avocat, député de la Seine en 1869, secrétaire du gouveme­
ment de la Défense nationale, prit parta la répression de l'insurrection du 31 octobre 
1870, apres quoi fut fait maire de Paris. Apres la chute de la Commune, fut préfet de 
la Seine; président du Conseil des ministres et ministre des Affaires étrangeres vers 
1880. lnspirateur de la politique coloniale de la France (prise de Tunis et guerre du 
T onkin). - P. 38. 

Flourens, Gustave (1838-1871). - Joumaliste blanquiste, révolutionnaire actif. Un des 
plus grands physiologistes du XIX8 siecle. Membre et général de la Commune, com­
mandant du 208 régiment. Tué pendant la sortie du 3 avril. - P. 42, 45, 48. 

Frédéric 11, ou Frédéric le Grand (1712-1786). -Roi de Prusse de 1740 a 1786.-P.75. 

Galles, Alexandra, princesse de (1844-1931). - Femme du prince héritier anglais. Reine 
d'Angleterre a partir de 1901. - P. 46. 

Galliffet, Gaston-Alexandre-Auguste, marquis de (1830-1909).-Général, qui se distingua 
par une cruauté toute particuliere pendant la répression de la Commune. Plus tard, 
président du Conseil sous la troisieme République. - P. 48, 73. 

Gambetta, Léon (1838;J882). - Avocat, homme politique libéral. Membre du gouver• 
nement de la Défense nationale. - P. 36, 75, 77. 

Ganesco, Grégory {né en 1830 en Roumanie). - Publiciste fran~ais, bonapartiste, apres 
la chute de l'Empire, l'un des fondateurs du joumal le Républicain (1870-1871). 
Selon l'expression de Marx, fut le bras droit de Thiers. - P. 59. 

Gortchakov, Alexandre Mikhailovitch (1798-1883). - Prince russe, ministre des Affai­
res étrangeres d'Alexandre 11, de 1856 a 1879. - P. 30, 77. 

Guillaume Jer (1797-1888). - Roi de Prusse, a partir de 1871 empereur d'Allemagne. -
P. 27. 66. 77, 83. ' 

Guiod, Alphonse-Simon. - Commandant en chef de l'artillerie de Paris en 1870. -P.36. 

Guizot, Fran~ois-Pierre-Guillaume (1787-1874). -Historien tt homme d'Etat fran~s. 
chef du Cabinet ministériel de 1840-1848, défenseur de la politique réactionnaire 
et des intérets de l'oligarchie financiere. Apres la révolution de février 1848, 1'enfuit 
en Angleterre. - P. 39. 
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Hales, John. - Tisserand, trade-unioniste, membre du Conseil général et son secrétaire 
a partir de 1871. Apres le congres de La Haye (1872), fit avec Eccarius et plusieurs 
autres, une déclaration calomnieuse contre Marx et le Conseil général. Démasqués 
par Marx et condamnés par une série de sections anglaises, Hales et ses partisans 
quitterent la ¡re Intemationa!e. - P. 72, 75. 

Hales, William. - Membre du Conseil général de la ¡re lntemationale. - P. 72. 

Haussmann, Eugene-Georges, baron (1809-1891). - Préfet du département de la 
Seine, pendant le second Empi re. Sur ses ordres, les rues de Paris rurent élargies et 
tracées en ligne droite dans le but de les rendre praticables au feu de l'artillerie en 
temps d'insurrection populaire. - P. 60, 6). 

Heckeren, Georges-Charles-Dantes, barnn d'. - Aristocrate fran~ais, !'un des princi­
paux participants du coup d'Etat bonapartiste du 2 décembre 1851. - P. 46. 

Hervé, Edouard (1835-1899). - Publiciste fran~is, libéral d'opposition, puis orléaniste. 
Un des créateurs et plus tard rédacteur en chef du ]ournal de París (1867-1876). Détenu 
pendant la Commune. F ondateur et rédacteur en chef du joumal orléaniste le Soleil 
(1873). - P. 67. 

Hohenzollem. - D'abord dynastie royale de Prusse, puis dynastie impériale d'Alle­
magne. - P. 23, 60, 78, 83. 

Jacquemet, abbé. - Vicaire général de l'archeveque Affre en 1848. - P. 70. 

Jaubert, Hippolyte-Fran~ois (1798-1884). - Gros propriiltaire terrien et industrie!, or­
léaniste. Pendant la monarchie de Juillet, député et ministre des T ravaux publics dans 
le Cabinet Thiers. En 1871, membre de l'Assemblée nationale, ennemi enragé de 
l'Intemationale. - P. 71, 88. 

Job. - Personnage mythique de la Bible. - P. 40. 

Josué. - Chef légendaire des tribus d'Israel. - P. 47. 

Jung, Herman (1830-1901). - Ouvrier horloger, apres la révolution allemande de 1848, 
émigra a Londres. Membre du Conseil général de la ¡re lnternationale a partir de 1864, 
fut pendant quelque temps son président. Collaborateur intime de Marx jusqu 'au con• 
gres de La Haye de 1872, apres lequel, Jung ayant rompu avec Marx, suivit dans sa 
scission la majorité du Conseil fédéral britannique, qui se déclara adversaire des réso• 
lutions du Congres de La Haye. - P. 72. 

Laffitte, Jacques (1767-1844). - Gros banquier et homme politique. Pendant la révolu­
tion de 1830, aida activement a l'avenement de Louis-Philippe, « roí des banquiers •. 
Premier Ministre en 1830-31. - P. 38. 

Lecomte, Claude-Martin (1817-1871). - Général fran~is, le 18 mars, fut arreté pour 
avoir donné l'ordre de tirer sur le peuple, et fusilté par ses propres soldats. -
P. 45, 49, 64, 66. 

Le F16, Adolphe-Emmanuel-Charles ( 1804-1887). - Général fran~is et homme poli ti­
que, monarchiste. Ministre de la Guerre dans le gouvemement de la Défense natio­
nale et dans le ministere de Thiers. - P. 46, 48. 

Lessner, Friedrich (1825-19!0). - Tailleur, ~embre de la ligue des communistes, ami 
de Marx et d'Engels. Membre du Conseil général. Plus tard, militant des ttade­
unions. - P. 72. 

Louis Bonaparte, Charlea-Louis-Napoléon Bonaparte, ou Napoléon III (1808-1873). 
Neveu de Napoléon ¡er, empereurdes Fran~isen 1851. A son suiet, lire l'ouvrage 
de Marx : /e 18-Brumaire de Louis Bonaparte. - P. 4, 1 I, 12, 21, 23, 27, 28, 30, 
32. 33, 37, 39, 40, 4:. 44. 45, 50, 51, 54, 58, 60, 62, 64, 77, 80, 82, 83. 

Louis-Napoléon (Voir Louis Bonaparte), 
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Louis-Philippe (1773-1850). - Demier roi des Fran~ais, de la dynastie des Bourbons, 
branche d'Orléans. Apres la révolution de 1848, s'enfuiten Angleterre. - P. 11, 12, 
38, 39, 40, 54, 64. 

Louis XVI (1754-1793). - Roi de F rance; condamné a mort par la Convention et exécuté 
le 21 janvier 1793. - P. 14. 

Mac-Mahon, Edme-Patrice-Maurice, duc de (1808-1893). - Maréchal de F rance, monar­
chiste, commandant en chef des armées versaillaises, qui ont détruit la Commune de 
Paris. Président de la République de 1873-1875. - P. 66, 70. 

Markovski. - Espion russe, •bras gauche de Thiers •, selon l'expression de Karl Marx. 
-P. 59. 

Milliére, Jean-Baptiste (1817-1871), - Ouvrier tonnelier, plus tard avocat et joumaliste, 
révolutionnaire, partisan du collectivisme. F ut en butte a des persécutions gouver­
nementales a partir de 1851. Prit parta l'insurrection du 31 octobre 1870. Député a 
l'Assemblée nationale. Démasqua Jules Favre dans le joumal le Vengeur. Apres le 
18 mars, retourna a Paris, ou il fut rédacteur du journal la Commune. Fusillé par les 
Versaillais le 26 mai. - P. 37, 75. 

Milner, Ceorges. - Tailleur, membre du Conseil général de la Jre lntemationale, 
a partir de 1869. - P. 72. 

Mirabeau, Honoré-Cabriel-Riquetti, comte de (1749-1791). - D'origine aristocrati­
que, chef de la bourgeoisie libérale au début de la grande Révolution fran~ise, con­
servait des liaisons secretes avec la cour royale. - P. 39. 

Montesquieu, Charles-Louis (1689-1755)..,- Savant et juriste fran~is, partisan du ré­
gime constitutionnel anglais. - P. 54. 

Mottershead, Thomas:- lrlandais, chartiste. Membre du Conseil général de la ¡re Inter­
nationale. En 1872 et 1873, prit part avec Hales et Jung a la campagne de calomnies 
contre Marx et le Conseil général. - P. 72. 

Murray, Charles. - Membre du Conseil général de la ¡re lntemationale. Plus tard, 
membre du Conseil fédéral britannique, partisan de Marx. - P. 72. 

Napoléon ¡er, Napoléon Bonaparte (1769-1821). - Empereur des Fran~is. - P. 14, 40, 
83, 89. 

Napoléon ID (Voir Louis Bonaparte). 

Orléans, ducs d'. - Branche cadette de la dynastie fran~ise des Bourbons (voir Louis­
Philippe). - P. 60, 64. 

Palikao, Charles Cuillaume-Cousin de Montauban, comte de (17%-1878). - Cénéral 
fran~is, président du Conseil et ministre de la Cuerre du 9 aoílt au 4 septembre 1870. 
P. 5, 42. 

Pene, Henri de (1830-1888). - Journaliste fran~ais, fondateur du Gaulois et du Petit 
Joumal. Ugitimiste, puis bonapartiste. - P. 46. 

Pfiinder, Karl (1818-1876). - Peintre en miniatures, membre de la Ligue des commu­
nistes, émigré allemand a Londres, membre du Conseil général de l'lntemationale a 
partir de 1864, ami de Marx. - P. 72. 

Pie, Jules. - Banquier d'Alger, bonapartiste, rédacteur en chef du joumal ultra-réac­
tionnaire l'Etendard. Envoyé au bagne pour détoumement de fonds publics. -P. 37. 

Picard, Eugene-Arthur, dit Picard d'Andeysis (né en 1825). - Frere du ministre 
Picard (voir ci-dessous), riche propriétaire foncier, joumaliste, bonapartiste, plus 
tard républicain conservateur. Comme frere du ministre, fut nommé rédacteur en 
chef du iournal ofiicieux l'Elecleur libre. - P. 37, 38. 
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Picard, Loui~Joseph-Emest (1821-1877). - Avoca!. Ministre des Finances du gou­
vemement de la Défense nationale et ministre de l'lntérieur du gouvemement de 
Thiers. - P.37, 43, 47. 

Piétri, Joseph-Marie (1820-1902). T"" Préfet de police de 1866 a 1870, bonapartiste. 
-P. 63. 

Pourceaugnac. - Personnage de la comédie de Moliere, Moruieur de Pourcecwgnac, type 
de hobereau stupide. - P. 42. 

Pouyer-Quertier, Auguste (1820-1891). - Fabricant de cotonnades A Rouen, ministre 
des Finances dans le gouvemement de Thiers - P. 42, 43, 65, 87. 

Proudhon, Pierre-Joseph (1809-1865). - Premier théoricien de l'anarchisme, fils de 
paysan, dans sa jeunesse, typographe. Prit la défense de la • propriété individuelle 
du travailleur •. L'idée principale de sa doctrine, c'est le mutualisme, c'est-a-dire 
l'échange de services réciproques. De la, la p/oposition d'organiser une banque 
populaire ou d'échange, clans laquelle les petits producteurs échangeraient lt égalité 
les produits de leur travail. 
Proudhon fut un partisan du petit commerce et de la petite production et fitcampagne 
contre les greves, contre l'utilisation du travail des femmes et fm un adversaire de la 
lutte poli tique. La doctrine opportuniste de Proudhon a trouvé beaucoup de partisans 
parmi la petite bourgeoisie et le prolétariat d'artisans de Paris. - P, 6, 16. 

Reitlinger. - Secrétaire particulier de Jules Favre. - P. 74. 

Rühl, J. - Membre du Conseil général de la rre lntemationale. - P. 72. 
Sadler. - Membre du Conseil général de la I•• lntemationale A partir de 1871. - P 72. 
Saisset, Jean-Marie-Joseph-Théodore (l 8 I0-1879). - Amiral fran~ais, commandant 

en chef de la garde nationale du département de la Seine, apres le 18 mars 1871, nom­
mé par Thiers (démissionna' fin mars). - P. 47. 

Scheffer. - Carde nacional du 185° bataillon, pendan! la Commune. - P. 48. 
Shylock. -Personnage de la piece de Shakespeare, /c Marchand de Venise. Type d'usu­

rier. - P. 42. 

Simon, Jules (1814-1896). Philosophe spiritualiste, ministre de l'Instruction publique 
du gouvemement de Thiers. - P. 43. 

Stepney, Cowell (1820-1872). - Millionnaire anglais, membre du Conseil général de 
l'lntemationale a partir de 1864 et son trésorier. Venait financierement en aide A l'ln­
temationale et aux communards émigrés. - P. 72. 

Susane, Louis (18I0-1876). - Général de division d'artillerie fran~ise, pendan! la guerre 
franco-prussienne de 1870-71. Directeur général de f'artillerie en 1871. - P. 36. 

Sylla, Ca1us Comelius (de 138 a 78 av. notre ere). - Célebre historien de l'ancienne 
Rome, plus tard, consul et dictateur. Quelque temps partisan de la démocratie dont, 
une fois dictateur, il fit exécuter cruellement les défenseurs. -> P. 41, 67, 

Tacite. Caius Comelius (de 54 il 140). - Célebre historien et sénateur romain. -P. 67. 

T aillefer - Caissier dans une société d 'assurance. Condamné A 7 ans de bagne pour 
détoumement de fonds publics, en complicité avec J. Pie ( voir ce nom). Libéré par 
J. Favre apres le 4 septembre 1870. Pendant la Commune, retouma A Paris et fut 
immédiatement arrété. - P. 37. 

Tamerlan ou Timourleng (fimour le boiteux)(l336-1405). Conquérant oriental, fon­
dateur d'un vaste Empire en Asie centrale, résidant a Samarcande. Se distinguait 
par une cruauté raffinée. - P. 48. 
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Tamisier, Fran~ois-Laurent-Alphonse (1809-1880). - Capitaine d'artillerie, homme 
politique, républicain de gauche, commandant en chef de la garde nationale apres le 
4 septembre 1870, démissionna apres qu'on lui eut donné comme adjudant le général 
Clément Thomas. - P. 45. 

Thiers, Adolphe (1797-1877). -Avocat, historien, homme politique, monarchiste, ardent 
défenseur des intérets de la bourgeoisie, adversaire acharné de la démocratie et du so• 
cialisme. A partir de 1832, plusieurs fois ministre, Président du Conseil des ministres, 
etc .. En qualité de ministre de l'lntérieur, réprima cruellement les insurrections 
d'avril 1834 a Paris et Lyon. Chef du gouvemement de Versailles pendan! la Com­
mune, on lui donna le surnom mérité de • bourreau de la Commune •. L'un des fon. 
dateurs de la troisieme République, dont il disait : • Notre République doit etre la 
plus conservatrice de toutes les Républiques. • - P. 5, 6, 13, 15, 22, 35, 36, 38, 
39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 52, 57, 59, 60, 62, 63, 64, 65, 66, 
67, 68, 69, 10. 11. 80, e6. 87, 88. 

Thomas, Clément (1809-1871). - Général fran~ais, participa activement a la répression 
de l'insurrection ouvriere de juin 1848. Fusillé par les gardes nationaux le 18 mars 
1871. - P. 45, 46, 49, 66. 

Tolain, Henri-Louis (1828-1897). - Ouvrier graveur, proudhonien anticollectiviste, 
coopérateur réactionnaire, Membre de l'Internationale et de la ¡re commission 
parisienne de l'Intemationale a Paris, délégué a plusieurs congres. Député de l'As­
semblée nationale a Versailles et adversaire de la Commune. Exclu de l'lntemationale 
comme renégat. Apres 1871 élu sénateur, protesta contre l'amnistie aux communards. 
- P. 48. 

Townshend, W. - Membre du Conseil général de la ¡re Intemationale. - P. 72. 

Trochu, Louis-Jules (1815-1896). - Général fran~ais, gouvemeur de Paris a partir du 
mois d 'aout 1870, commandant en chef de l 'armée défendant Paris, président du gou­
vemement de la Défense nationale, un des principaux responsables de le reddition de 
Paris. Donna sa démission sous la pression des masses, le 20 janvier 1871. '-- P. 5, 35, 
36, 41, 44, 45, 46, 69, 75, 76, 

Vaillant, Edouard-Marie (1840-1915). - lngénieur, docteur en médecine, blanquiste, 
Membre de l'Internationale et de la Commune, apres la chute de la Commune, 
membre du Conseif général A Londres (apres le congres de La Haye en 1872, quitta 
l'Internationale). Apres l'amnistie de 1881, militan! actif du mouvement socialiste 
en France. Dans le Parti socialiste unifié, Vaillant fut bien souvent " fait prisonnier 
par les iauressistes • (Lénine). Des le début de la guerre impérialiste, chauvin 
ardent. - P. 16, 72. 

Valentin, Edmond (1823-1879). - Bonapartiste, préfet de police du gouvemement de la 
Défense nationale. - P. 42, 43. 63. 

Vinoy, Joseph (1800-1880). - Général bon.apartiste, commandant en chef de l'armée 
de Paris, pendant le siege (apres Trochu). Pendan! la Commune, commandant l'ar­
mée de réserve versaillaise, opérant sur la rive gauche de la Seine. - P. 42, 43, 44, 
46, 48, 80. 

Vogt, Karl (1817-1895): - Darwiniste, naturaliste allemand, matérialiste vulgaire, démo­
crate bourgeois. Dans les années 50 devint l'agent de Napoléon III, fut démasqué par 
Marx dans le pamphlet Monsieur Vogt. - P. 80. 

Voltaire, Fran~ois-Marie-Arouet (1694-1778). -Ecrivain, historien et philosophe théiste. 
- P. 48. 

Weston John. - Ex-owenien, membre et trésorier du Conseil général de l'Internationalc 
li partir de 1864. - P. 72. 
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